
NATIONS jUNIES

CONSElL
ECONOMIOUE
ET SOCIAL

Distr.

GENERALE =

b/dr. 14-/474
B/c3sr.i4/raoo/r'i.
31 mats 1970

Original s ANGLAIS/
FRANCAIS

COMMISSION ECOUOMIQUE POUxi

RAPPORT DU COMITE TECHNIQUE D1EXPERTS

SUR SA PREMIERE REUNION

M70-6:15

jti&r



E/CN.14/474
E/CN.14/TOCO/11

TABLE DES MATIERES

OIWANIBATION DE LA REUNION ------
i

0overture et dure"e

F articipation -

Election du bureau

Ordre du jour -

de la reunion - - -

EXAMENl DES TRAVAUX ENTREPRIS BANS LE CADRE
DO PROGRAMME BE TRAVAIL ET ORDRE IE FKEOHFQS

DE ik COMMISSION DEPUIS LA NEUVIEME SESSION
(15 pvrier 19S9 - 8 feVrier 1970) - -

PLanification du developpement e'conomique

et services statistiques - - - -

Cooperation e'conomique - - - - -
C >mmerce ------__

Ildustrie ----_-_.

Resources naturelles - - - - -

Transports, communications et tourisme -

Affaires fiscales et monetaires - -

Apiculture ---.--•«.

Bissources humaines - - _ - _

P: ^grammes de population - - - -

Habitat, construction et am^nagement

du territoire ---.-_-

Science et technique -

rappo:

DE Li.

DEUXIEBE DECENNIE DSS NATIONS UNIES

POUR

SUR LES ACTIVITES DU COMHE EXECUTIP
CE&

LE DEVELOPPEMENT

APPROBATION DU PROGRATaiE DE TRAVAIL ET ORDRE

DE PIIORTEE REVISES POUR 1970 ET 1971

AUTRBS QUESTIONS - - -

DATE id LA PROCHAINE REUNION

ADOPTIOft DU RAPPORT

.. USTE UES PARTICIPAMTS

It. LISTB DES DOCUMENTS

Paragraphes

1 - 9

4 - 6

7
8

9

10 - 172

1-3

1-2

2-3

3

3

4-55

10 -

21 -

34-

51 -
72 -

84-
88 -

102 -

119 -

144-

153 -

165-

173

174-

179 -

182 -

186

187

20

33

50

71

83
87

101

118

143

152

I64

172

l

178

181

185

4 -

7-
12 -

15-
25-
29 -
30 -

34-
39-

47 -

50-

53 -

55

55-

57

57 -

58

58

7
11

15

25
29
30

34
39

47
50

53

55

56

58



B/CH. 14/474
E/CK.14/TECO/11

ORGANISATION DB LA REUNION

\ :• . " ■ ■..■:':•■■■ ■ ■ ■ ..■. •■.-"■."•. ■ . ■ ■

1. A aa neuvieme session, -la Commission economique des Nations Unies

pour I'-flfrique-aadopte la resolution 188(IX) sur.son appareil insti-

tutionnel, et elle a cxSe. le Comite technique d1experts dpnt les

membres Idevaient etre de hauts fonctionnairea ou d'autres fonotion-
1

naires ae rang superieutf des Etats membres charges des problemes eco—

nomiquea, de la planifioation, du developpement et des affaires

finanoiejres et fiscales, Le riglement inte"rieur de ce Comity est le

meme que| oelui de la Commission.

2. Le Comite" technique d1 experts se reunit uhe foia par an# Au oours

des armies pour lesquelles on a prevu une conference des ministres, le

Comity se reunit au plus tard une semaine aVant l'ouverture de la confe

rence •

■1

3# • Le Oomite ■technique a

suivantejs $

pour s'acquitter des fonotions

a) Examiner les etudes etallies par le secretariat et presenter

les rapports appropri^s a la Conference des minisire01

b) Aider le secretariat a etablir ses programmes de travail et

ses ordres de prioritej

o) Prendr© des dispositions pour assurer des contacts effioaoes

entre le secretariat et les gouvernements des Etats membrea au

niveau des fonctionnaires d^autorite. . .

et duree de la reunion

4. Lai premiere reunion du Comite technique d'experts s'eat tenue du

9 au 14 fevrier 1970 i la Maison de l*Afrique, a Addis-Abeba (Ethiopie),

i 1/ ■ :' ■-■■■■.
5. Darts un message-^ lu par son representant, le Secretaire general a

dit notftmment qu!il etait heureux d'adresser un bref message aux parti

cipants a I1occasion de la premiere reunion du Comite technique d!experte«

II s1eB'E rememore la Reunion organisee pour la commemoration &u dixie>e

annivernaire de la CEA, au oours de laquelle il a et<B decide de reorgani-

\J Confirme»ment a la resolution 2292(XXIl) de l'Assembiee gen^rale, on
n'a ,->as joint au present rapport le texte integral des declarations*
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ser lfappareil institutional de la Commission en creant le Coraite tech

nique d1experts. II a souhaite" que le Comite re*ussisse dans sa tache

difficile qui est de contribuer a la solution des problemes ^conomiques

et sociaux de l'Afrique, tache a laquelle se consacrent tons les diri-

geants africains. II s!est dit convaincu que la CEA, l'un des prganes

essentiels des Nations Unies, ne faillirait pas a sa ta"che. .

2/
6. Le Secretaire exe*cutif a ensuite prononce sa declaration^' • II a

rappele la resolution l88(ix) par laquelle la Commission, lors de sa

neuvieme session, a decide de reorganiser son appareil institutiohnel

et de creer le Comite technique dfexperts. II a passe en revue les,
■ ■ ■ * ■

activity du secretariat et a souligne les probleraes qui se posent a la

region dans les domaines de- la recherche, de la planification, de l'exode

rural, de l!emploit des transports, de I1application de la science et de

la technique et de 1'exploitation des ressources naturelles. II a indi-

que que la cooperation entre le secretariat, les organes des Nations Unies

et les autres organisations s!e*tait amelioree mais que les demarches en-

treprises en vue de faire assumer par les commissions ^conomiques regio-

nales des activites operationnelles n'avaient pas encore abouti. En ce

qui cdncerne les groupements sous-regionaux, il a signal^ que des mesures

avaient ^te prises par le Comite executif en vue de la reorganisation

des bureaux sous-regionaux et que I'ONUjpour sa part, envisageait la

constitution de missions consultatives multidisciplinaires pour aider

des groupes de pays a executer leurs projets et programmes de d^veloppe-

ment»

Participation

7» Les representants des pays suivants participaient a la reunion :

Algerie, Burundi, Cameroun, C6te-d!lvoire, Dahomey, Ethiopie, Ghana,

K^nya, Liberia, Mali, Malawi, Maroc, Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda,

R^publique arabe unie, Republique centrafricaine, Republique democratique

du Congo, Republique populaire du Congo, Rwanda, Senegal, Sierra Leone,

Soudan, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie et Zambie. Y etaient 6galement

2/ Conformiment a la resolutio» 2292(XXIl) de l'Asserablee gen^rale, on
n!a pas joint au present rapport le texte integral des declarations.
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repiesent^s plusieurs institutions specialises et organismes techniques

des Nations Unie3 : UNHCR, PNUD, OIT, FAO, tlNESCO, OMS, BIRD et OACI. Des

repi^sentants de 1'OUA etaient egalement presents. On trouvera a 1'annexe I

la liste complete des participants»

Election du bureau ' .

Conforraeraerit aux dispositions de I1 article 14 du regleroent'

le Coraite a eiu a 1 'unanimity.M* Youssouf Sylla, (Senegal) President de

la! Reunion, M, AMelhafeea A., Elrufaiey (Soudan) Prender Vice-Presidenti
P

JLA* Kabemba (Rstxublique demooratique du Congo) Deuxitoe

et M .«A», Wudavewix (K^nya), Rapporteur*

Ordr i da jour

Apres examenT le Coraite a adopts a I'unanimite l'ordre du jour pro

viso Ire tel'qu^il avait ete etabli par le secretariat (E/CN#14/iECO/l).

L'f6rflre du jour etait le suivant :

1 • , Ouverture de la reunion

2» Election.du Bureau

3* Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4« Seamen des aotiyites entreprises dans le cadre du Programme de
-travail et ordxe de. priorite de la Commission depuis la neuvieme

' /session (15 fevrier 1969 - 8 fevrier 1970)

5« Rappori; sur les activites du Comite ex^cutif de la CEA

6. La deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement
, et ses repercussions en Afrique '■ *

7• Approbation du programme de travail et ordre de priorite revise

pour 1970-1971

8« Autres questions

9* Date de la proch&ine reunion

|p. Adoption du rapport de la reunion
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EXAMEN DES TRAVAUX ENTREPRIS DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL
ET ORDRE DE-PRIORITE DE LA COMMISSION

DEPUIS LA MEUVIEME SESSION

(15 fevrier 1969 - 8 fevrier 1970)

Planification du develnppgmgn-h S_n.«nr>miTxe e1; services statistiques

10* -En pre"sentant le rapport des activites qui ont ete entreprises pendant

la periods aliant du 15 fevrier 1969 au 8 fevrier 1970 dans les domaines;

de la planification du daveloppement, des projections et des politiques

relatives au developpement ainsi que des services statistiques, le repre-

sentant du secretariat s'est refere au document E/CN.I4/TECO/6 et il a

precise que les travaux entrepris dans ces domaines ont genSralement ete

effectives dans le cadre des rubriques suivantes :

a). Assistance technique comprenant les services consultatifs regionaux
et la formation de statisticiens et de specialistes de la plani-
ficatxon economique; ■ '

b) Mise au point de methodes dans les domaines du developpement eco-
nomique et des statistiques, sous forme d'etudes sur les economies
de la region et d1adaptation des normes internationales aux condi
tions propres a la region;

c) Preparation des documents de travail pour les conferences, ee*minaires
et groupes de travail et service de ces reunions, auxquelles on
■presente sous forme de documents de travail aux fins de discussion
la. plupart.des resultats des etudes entreprises conforraement aux
methodes fixees; 1

d) Compilation, analv*« et echange de renseignements.

11. En plus de ces arfcivites ordinaires, on a egalement expose au Comite

les activity ayant trait aux travaux preparatoires de la deuxieme Decennie

des Nations Unies pour le developpement, en particulier celles pour les-

quelles le secretariat collabore avec le Centre de la planification, des

projections et des politiques relatives au developpement et avec le Comite

de la planification du developpement.

12. On a fait remarquer que la plupart des projets avaient ete termines

en 1969 et <rue ceux c^ui avaient du §tr* differs pour des raisons budge-

taires avaient ete acheves en Janvier 1970.
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13* 4a discussion qui a suivi a porte sur les points suivants :

La question de: savbir a qui incombe la responsabilite* de fixer '

I'ordre de priorite des travaux;

La question des: ressources dont dispose le secretariat, nbtam-

ment pour les services consultatifs, et le probleme des aspects
pratiques du travail du secretariat. A cet egard, les partici
pants pre'fSraient que lfon accorde plus-d1 assistance aux Etats

membres dans !Le- domains de la planification;

i) Le rapport entre les conferences, les seminaires et le& groupes

-de travail d'une part, et le Comite technique d!experts d'autre

part;

4) Les mesures a prendre pour accel^rer I.1 impression et la distri-

j bution des publications, une fois que celles-ci ont ete redigees;

0) lie caractere general (du rapport) et lfabsence de details qui
auraient pu e*tre utiles au Comite, compte tenu du fait qu'il

s!agissait d!une reunion d'experts. A cet e"gard, les particir
pants auraient voulu, savoir quel genre d^tudes ayaient et6 faites
et sur quels pays elles portaient; quels pays avai'ent beneTicie1
des services consultatifs; quetls avaient Hi les resultats, posi-

tifs et ne"gatifs, obtenus par le secretariat, et quels probleme's

particuliers il rencontrait; , .

Pour quelles raisons la Division souhaitait-elle acheter un nouvel

ordinateur en 1970, alors qu!un autre avait de*ja. ^t^ install^

en 1968.

14. ^1 a et6 rappele au Comite*; que c'etait au secretariat de la CEA qu!il

apparienait d'etablir les programmes de travail et les ordres de priorite*.

Les programmes sont toujour*3 presentes aux sessions de la Commission pour

approbation ou modification; et le Comite* en e"tait maintenant saisi.

15» ia question des services consultatifs et autres en faveur des pays

membris est li^e.aux ressources dont dispose le secretariat, a son r61e

et a ielui des pays membres. On a clairement indiqu^ qu'il appartenait

aux p^ys membres de presenter leurs demandes de services et que de toute

fa§on les conseillers regionaux,dont le travail est de nature technique

et prsLtique, ne peuvent pas assumer les fonctions et les responsabilite"s

des fonctionnaires nationaux, mais qu'ils doivent les aider a re"soudre

des p^oblemes specifiques. On a egalement declare que dans la mesure
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ou les ressources du secretariat le permettaient, il serait donne suite

aux demandes. Tbutefois, les ressources disponibles sont restreintesf

car le Siege fixe des limites au nombre de conseillers regionaux et aux

effectifs permanents que le secretariat peut employer. En plus, il

exist© des restrictions sur les credits pour les frais de deplacement.

Par consequent,"mSrae si les pays membres devaient presenter des demandes

(ce qui du reste n!a pas 4te le cas), il se pourrait que I'onne puisse

pas toujours fournir ces services faute de fonds. En outre, on, a sou-

ligrid *ie Wseior^tariiftt::%'^vai-t pas H6 autoris^ h'presenter des projets

au PNUD au nom des gouvernements membres» Ce n!est que si les gouverne-

meniis membree presentent eux-m§mes des projets au PNUD que ces derniere

seront examines, mais pas lorsque le secretariat le fait en leur nom.

16. II a ete rappele au Cotnite que les conferences, s^minaires et grou-

pes de travail sont des moyens de forme*1 des fonctionnaires des pays

membres et qu'il incombait aa Comity de decider si ces reunions etaient

justifies et, dans 1'affirmative, si elles suffisaient ou non»

17• Le secretariat partageait lea inquietudes du Coraite" concernant la

parution tardive des publications et serait dispose a envisager la pos-

sibilite de r^duire la frequence des,publications. Toutefois, lorsque

les documents ont 4te de"poses chez l'imprimeur, il est generalement dif

ficile de contr61er la duree de 1'execution des travaux. Pour remedier

aux difficultes de ce genre, le secretariat dispose de materiel du type

"dffset" pour imprimer sur plaoe certaiiies de ses publications comme les

"Informations statistiques" et le "Bulletin de la plahification"*

18. En r^ponse a la question concernant la qualite du rapport, on a in-

dique que les details sur les diverses questions traitees dans le rapport

etaient disponibles au secretariat. Ils avaien^ete omis parce" que

c'etait la;premiere reunion du X3omite et qu'on a pense qu'il n'etait pas

necessaire de donner trop de details. Toutefois, puisque les participants

ont exprime le voeu d^btenir oes details, on a promis qu'a 1'avenir les

rapports en contiendraient, compte tenu toutefois de la neceseite d!avoir

un rapport raisonnablement concis. = .
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19. Le secretariat a signale qu'il y avait \in malentendu au sujet des

ordinat^urs. Le fait est que la CEA n'a pas achete l'ordinateur mais

qu'ellejle loue. La necessite- de louer un appareil nouveau et de raeil-

leur reMement vierit des progres techniques qui permettent invariablement

d'effec-iuer des travaux plus complexes etdela necessite do tenir compte

des besiins des pays membres qui ont recemment acquis des ordinateurs

de plus forte capacity.

20. Win, on a.porte a la connaissance du Comite a) la teneur des reso

lutions de I1 Assembler generale des Nations Uniee et du Conseil ^conoraique

et social concemant le r61e des commissions e"conomiques regionales dans

le ddina:Jie de la planification du deyeloppement pendant la deuxifeme

D^cennlo des Nations Uhies pour le developpement, et b) le fait qu'a la

troisiene session de la Conference des planificateurs africains pr^viie

"pour raai 1970, il serait precede1 a 1 Election des nouveaux membres du

d'administration de l'lBEP et que l'on y discuterait de la nouvelie

a presenter au PNUD en ce qui concerne la deuxieme phase de lf!33EP.

Conseil

demande

On a

membres

Coope"ration €conomique

ECO/15

S qu'il s'agissait de-questions importantes et que les pays

devraient y penser s^rieusement.

21. Poir l'examen du programme de travail et ordre de priority du secre

tariat ians ie domaine de la cooperation economique, le repr^sentant du

secretariat s1est retire au document E/CN,14/iECO/7; il a parie du Centre

de la cooperation ecohomique et de la programmation multinationale recem-

ment crie, et il a indique que les fonctions de ce Centre et ses rapports

avec lea bureaux sous-regionaux etaient exposes dans le document e/CN.14/

(Reorganisation des bureaux sous-regionaux du secretariat de la

Commission economique pour l'Afrique).

22. Poar, diyerses raisons, la mise en oeuvre de certains projets n'avait

progresse que lentement. C'est ainsi que les reunions sous-regionales s\ir

la cooperation economique en Afrique de l'ouest et en Afrique de 1<est ont

dH §tre reportees a une date ulterieure en attendant I'achevement des etu

des entreprises par les equipes mixtes CEA/Centre de la planification, des

projections et des politiques relatives au developpement. La reunion sous-
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regionale sur la cooperation en Afrique du nord a ete reportee a une date

ultSrieure en attendant que le professeur Bos alt acheve son etude sur

l'Afrique du nord. Cepend&nt* la reunion; sous^-regionale sur 1./Afrique dkcen

tre a eu lieu a la date; prevue* Lf execution <&fautres pro jets danB le ,

domaine de la cooperation economique s'est f&ite selon le calendrier

arr§te. ....-•_■■=. • ■■ . :-.■■■..■.- ■ -.

23. L1 etude sur la reorganisation des sous-regions (E/ON.I4/ECO/13) a '

6t€ achevee et pr^sent^e a la deuxieme reunion du Comit€ ex^cutif- Le

secretariat pr^parait vne autre etude portant sur la justification Scono- ,

mique des nouveaux groupements sous-regionauXf qui sera presentee a la ; .

prochaine reunion du Comite executif. Les pro jets suivants devaient etre ,

entrepris en 1970 : l) etude des conditions prealables a la cooperation

economique multinationale; 2) etude des formes d!institutions convenant . . t

aux differents types et degres de cooperation economique; 3) manuel des T .

criteres permettant d'apprecier les gains et les pertes d?un pays donne

au sein d'un grouperaent multinational. Des groupes consultatifs ayaient

aussi termine des missions interessant la cooperation economique et

plusieurs etudes avaient ete raenees a bien, oonformement au r81e permaneAt

qui incomlae au secretariat dans le domaine de la recherche, de I1 analyse

des donnees et de la diffusion des informations sur lTecohomie africain^.

24. Un probleme important est celui de la coordination des programmes de

travail et ordres de priorite des divers pays, des groupements multina-

tionaux et de la CEA. Par le passe, le secretariat s'est cru oblige de

donner suite a certaines demandes urgentes emanant de groupements multi-

nationaux (notamment de 1'Afrique de l'est et de l'Afrique du centre) qui I?

le priaient de preparer des documents de base pour ces reunions et d!en

assurer le service. A cet effet, le secretariat, a dQ utiliser des res-

sources normalement destinees a son programme de travail ordinaire. Un

probleme qui se posera constamment au Centre, et partant au secretariat,

est celui de iBavoir comment donner suite a des demandes de ce genre en

dehors du programme prevu, sans pour autant comproraettre la mise en oeuvre

du programme arrite. A cet egard, 11 convientde noter que certaines de

ces demandes qui ne relevent pas du programme, ont ete approuvees par des

Conferences des chefs d'Etatet de Gouvemeraent.
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25«,... jA,.sa; deuxieme reunion le Comite executif a recommande la creation de

sept. sous?-regions^ au lieu des quatre qui. existent actuellement, de maniere

que ;ies:l3urea*ux .sou,s-r$gi6naux s!pcoupent davantage des divers pays. On,

envisage d^associer directeraent les sous-regions nouvelles au ta^avail des

groujfemente intergouvernementaux existants, tout en essayant de rationa- ■

lise]- ces groupements, et de regrouper■dans des unites eoonoroiques plus .

impoi"tantes la "bonne vingtaine d1 organisations qui existent aotuelle.ment-.

en ATrique. On espere aussi de oette facon ooordonner les different^. .jm^o-

gramnies et les demandes d'assistance adress^es au secretariat .au titre _,.

de c<>8 programmes™ ■

26. Jon a fait valpir qus le Comite? en s'acquittant de la responsaidliti

qui lui incpmbe dans la preparation du programme, de travail, pouvait as^

conjointement ,avec le secretariat, JL'harmonisation des prograJnmes ■

itablie par les divers groupements et le secretariat, en eliminant en .. .-

premJer.lieules divergences et les doutlee emplois. .A long terme, lev.

CoroiijS, et le secretariat^, profitant des etudes effe.ctuees en comraun par

le Centre de la planification,des projections et des politiques relatives

au d^velpppement et la CEA'sur. la definition d'une strategie globale/ >

^purr ^e:46veloppement du. Tiers mon.de, devraient; elaborer une strategie ^

persi

taux

d'lin?

pour le deveXoppement du continent africain, compte tenudes '■ v

e.la deuxieme Deceiinie des Nations Unies. pour le.:developpement*

IlB3ltabliraient conjointement le projet de programme de travail de la- :'*

CKA en se fondant sur les demandes formulees par les groupements multiset

tionaox et en veillant a le coordonner avec les plans. de developpement

nationaux et la strategic adoptee pour le continent. Toute laoune.qui

sterait dans le programme de la CEA pourrait alors gtre com>lee

l'aotion concertee du secretariat et du Comite. De ceti;e maniere, on .

parviandrait vraiment a faire fusionner les programmes inter^ouvernemen-.

&t ceux de la CEA, comme l!a recommande le Comite exe*cutif

27 • iSn ce qui. concerne la reorganisation des "bureaux scus-regiohaux, le

Secr4baire. executif, apr^s avoir signale a Inattention du Comite le do- .

cument E/CNal4/TEC0/lKF/l "Projet 4e memoire - Proposition de creation •

miesion consultative relative au developpement", a engage

ticipmts a y accorder une grande attention. Cee equipes travailleraient



E/CN.14/474
E/CN.H/TECO/ll
Page 10

a titre experimental pendant une periode initiale de deux ans et secon-

deraient le personnel des bureaux sous-regionaux. Etant donne que dans

le passe* il avait ete difficile d'obtenir du personnel supplementaire

pour les sous-regions, la proposition a ete favorablement acoueillie et

on a formule" l'espoir que ces equipes se consacreraient activement aux

efforts multinationaux de cooperation economique.

28, Le Coraite a pris note des progres accomplis dans 1'execution du pro-

gramme de travail et il s'est felicite des efforts deployes par le secre

tariat pour rSpondre aux demandes speciales des Etats ^raembres. II a toute

fois juge inquietant que le secretariat se soit davantage interesse a des

projets non prevus, au detriment sans doute du programme de travail or

dinaire approuve* a la neuvieme session. II e*tait indispensable que le

secretariat cherche a s'en tenir a son programme de travail. Le Coroite

a pris note des explications du secretariat qui a dit avoir repondu aux

demandes des gouvernements, conforme*ment au mandat qui lui a ete confie

d'aider les Etats membres. On s'est rendu compte, toutefois, que l'on

ne pouvait pas encourager le secretariat a s'ecarter radicalement du

programme de travail ordinaire. Mais le repre'sentant du secretariat a

encore explique que, sous leur forme actuelle ou remaniee, ces groupements

continueraient probablement de solliciter les services du secretariat;

on espere que les demandes seront satisfaites, compte tenu des ressources

du secretariat et du fait qu!il importe de se conformer au programme de

travail approuve. .

29. Le Comite a insiste sur la necessite d'Stendre la publicite donnee

aux activites de la CEA en Afrique et il a deraande que les re*sultats des

reunions sous-r^gionales sur la cooperation economique soient largement

diffuses. On a fait savoir au Comity que le secretariat avait deja or

ganise une publicite intensive par le' truchement de rapports sur les

reunions, d'Studes, de la presse et^de la radiodiffusion et par 1'envoi

r^gulier de ciroulaires aux gouvernements pour les renseigner sur les

services qu'ils pouvaient demander a la CEA. Le representant du secret

tariat s'est dit convaincu que la reorganisation des bureaux sous-r^gio-

naux renforcerait I'efficacit^ des efforts de publicite deployed par le

secretariat •■ ■ : " -"
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30. !Le Comite* a note avec beaucoup dfinter§t les propositions relatives

a la [creation d'equipea consultatives raultinationales de developpement

en vt^e dfaider, notamment par des oonseils, les gouveraements a elaborer

et alexe'cuter des politiques, des programmes et des projets de developpe

ment pour lesqtiels les ressources avaient ete jusqu1a present tout a fait

iiisuffisantes. Mais le Comite a vivement insiste pour que 1'on fasse en

sort4 que les e'cpiipes consultativ3s travaillent dans le cadre des efforts

natipnaux et raultinationaux de developpement. Ces e"quipes ne doivent pas

trpp se pnSoocuper des problemes generaux du developpement economique, mais

se cdnsacrer a quelques pro^ets multinationaux choisis aveo soin»

31k ! Pour que les pays soient equitablement descervis, les equipes devront

§tre jreparties regulierement sur tout le continent des le dlpart, car un

enomie volume de travail reste en suspens du fait de 1' insuffisance des

resscurces du secretariat. Les membres des equipes devront inspirer con-

fiancse aux Etats membiies et le secretariat devra diriger efficacement leurs

32. JLe Comite s'est etonne que ces ressources ne soient pas venues s'ajou-

ter & celles doht disjpose actuellement le secretariat. On a done fait va-

loir jque ces equipes ne devaient pas reraplacer les bureaux sous-regionauxt

ni cpntrecarrer leurs travaux, mais les seconder dans tous les domaines»

On a soulign^ que la creation de missions multinationales pluridiscipli-

naires ne de\Tait pas. nuire aux propositions adoptees par la neuvienie

session et par le Comite executif de la Commission en vue du renforcement

des "bureaux sous—re"gionaux du secretariat.

33. |0n a aussi souleve la question de 1T^largissement du mandat des equi

pes 4e maniere que celles-ci puissent prSter leur concours aux efforts faits

en v4e d'obtenir des.fonds pour la mise en oeuvre des projets de developpe

ment || mais le representant du secretariat a precise que le travail des

missions e"tait axe sur 1'assistance technique et qu!il existait, pour les

questions de financement, des institutions spe*ciales, comme la Banque

africaine de d^veloppement. Le representant du Siege de 1'Organisation

des J'ations Unies a indique les sources de financement des equipes pluri-

disciplinaires et le Secretaire executif s'est engage" a corarauniquer lea..

vue8 du Comite au Siege de 1!Organisation des Nations Unies.
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Commerce

34. Les principales activites en matiere de commerce peuvent §tre groupees

sous deux titres : etude des possibility de developpement it d'expansion

des echanges intra-africains et participation aux efforts tendant a ration-

nalieer le systeme des echanges mondiaux en vue de tenir oompte des besoins

legitimes des pays africains*.

35* Bn osqtti concerne les echanges intra-africfalns/deux rapports on

.etablis conjointement par le secretariat et le Centre de la planification,

dee projections et des politiques relatives au developpement sur les deux

sous-regions de 1'Afrique de l'ouest et de l'est. Deux autres etudes por-

tant sur la promotion commerciale en Afrique de l'est et du centre et sur

le developpement du commerce en Afrique du centre ont ete teiminees et

presentees en novembre 1969 a la bunion de Kinshasa. D'autres etudes sont
prevues et ssront entreprises.

36. Pour les dtudes relatives aux sous-regions de 1'Afrique de l'ouest

et du centre, le Comite a demand^ au secretariat d'y apporter des rensei-

gnements compl^mentaires et de faire des propositions constructives en

vue de la realisation de l'objectif majeur del'expansion du commerce

intra-africain.

37. Au sujet des etudes sur la sous-region de l'Afrique du nord? le secre

tariat a precise que dans ses travaux sur le developpement dee ^changes

dans oette-sous-region 11 suiVra de pres les progres qui y seront realises

dans le domaine de la coopSiccion oconomique tout en se conformant au pro
gramme de travail Stabli.

38. L'attention du secretariat a ete attiree sur les travaux similaires

accomplis dans ce domaine par d'autres organisations telles que le Conseil

de 1'Entente, dont 1'experience peut Stre d'une certaine utility.

39. Dans le cadre de 1'expansion du, commerce exterieur, oh a mis l'aocent

sur trois.points importants, a savoir : les perspectives de developpement

et les problemes sp^ciaux des pays les'moins developp^s, les problemes

des matieres premilres et le systeme general des preferences. Trois do-

cume'nts sur ces problemes ont ete presentee aia quatrifeme reunion mixte ;
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du Groupe de travail to commerce intra-africain de la CM et du ComitS

d1 experts de. l!0t|A pour le commerce et le deVeloppement.

40* LeiComite a fait observer qu'en ce qui concerne lesproduits ou lee

groupesjde produits, la m&ne importance deVrait £tre accordee a I'Stude

des proiuits d'espece difference. Le ComitS a d'autre part regrettS que

le projit sur la selection des produits manufactures et semi-finis a •ait

pas 6±6 entrepris eii 196S>. Ce projet m^ritat une priorite d'autant plus

u'on avait demaiide 1 la CNUCED, d'uiie part, d'apportef son concours

aux payk en voie de development pour les travaux dansce domaine et,

d^utre; part, de presenter un rapport sur cette question a la reunion pr6-

vue pou^ae raois d'aotit 1970. On a.demand^ au secretariat de consulter .

la CNUCJSDa ce sujet et d'allef au-dela d'une simple selection de produits

dans le| cadr$ de oe pro jet.

41. Pojar le pro jet d* analyse et devaluation des propositions relatives

a un syjsteme g^n^ral de preferences, inattention du secretariat a 6te at-

tir^e sfxr le fait que la procKaine reunion du Conseil des ministres de•'I'OOA

serait |la Wtorzieme et hon la treizieme. Le Comit^ a indiqul qu'il atir&i

airn^ quje des" experts du secretariat procedent a une evaluation des propo- ,

sitionaldes pays de l'OCDE relatives a un systeme g€niral de ^f^renoes. ;
On a deimande- si le secretariat ne pcurrait pas fournir ces renseigneraents ■■■

aux deJe^tidns <*ui doivent assister a la quatdrzieme: session du Conseil t ■

des miliistres de-l'OUA. D'autres^ representanta 6nt exprimf le voeu que:

l'etud^ tTaite ^galement des mesurers eonfpensatoires.^ventueUes. ■ On a .

egalem^nt fait valoir a quel poiiit.ce prajet itait important et.dSlicat . .

6tant (We; qu'il faudrait prendrei en .consideration a la fois le volume

et. la.AiYersite\des produits.des pays africains tout en tenant corapte de

la Cfea^te d'Alger et des Qpnclusions de la reunion <?e New Delhi. Cto a

egalemint recommande de ne pas perdre de vue la question des licjuidit^s

lorsqu« l'on s'occupe d^changes. Certains reprSsentants ont exprim4 le

voeu d| recevoir des renseignements supplementaires sur les pbsSi^ilit^s •

d'utiljlBep des ordinateurs dans le cadre d!un systeme general de prefe
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42. En ce: qui concerne les propositions visant a I1 intensification des

echanges avec les pays d'Asie o.rientale, certains representants ont sou-

ligne la necessite d'une expansion des echanges intra—africains, sans

negliger dependant les echanges avec les autres pays en voi© de develop-,

pement- ■ ,

43. Le Somite a pris note,avec satisfaction des progres realises dans

le domaine des etudes sur les perspectives de developpement et les pro-

blemee particuliers des moins avances des pays africains et sur les
" ■ • ■ - ■■'..' ■ \\

mesures & prendre pour favoriser leur developpement,

44. Le representant de 1!OUA a donne un apercu des travaux accomplis

en ce qui concerne les moins avances des pays en voie d« developpement

et le systeme general de preferences. II a fait etat de la. cooperation,

etroite etablie entre le secretariat de la CEA et l'OUA, nptamment pour

assurer.le service de la reunion oonjointe CEA/OUA de Geneve. On a ega-

lement fait mention .du ;fait que les representants africains a l1Assembiee

generale des Rations Unies avaient ete tenus au courant des travaux des

xepresentants africains a la neuvieme session du Cwiseil du commerce et

du deyeloppement. Le Comite a appris que l'OUA preparait un document sur

le systems .general de preferences pour la quatorzieme session du Conseil

45« En reponee -aeertaines questions quj. avaient ete poshes, le repre-

sentant. du secretariat a precise.,qu*un fonctionnaire du secretariat de

la CEA .etait en ce moment m§mea Genlve pour assister a, des reunions con-

sacrees auxm§mes questions que celles ^Lont debattait le Comite.

46. En1 ce qui concerne le"commerce intra-africainton a souligne que les

donnees'statistlques feurnies par le secretariat n'avaient d'utilite que:

si les gouvernements s'attachaient a mettre en'oeuvre les politiques-vi

sant a faciliter les echanges intra-africains. :

47. Au.cours de lfexamen de certaines questions essentielles, on a in-

dique que. les offre** de l.'OCDE soulevaient des problemes deiicats mais

qu!il fallait les examiner en tenant compte des avantages et des incbn-

venients qu'elles presentaient. En ce qui concerne le commerce exterieur;

on a fait observer qufen matiere de commerce intra-africain il etait in-
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dispensable de prendre connaissance des rapports du Centre de la planifi-

oatiotft des' projections et ~d6s politiques relatives au developpement dah3

lesqti^is e*talt peut-§tre traitee la question des transports et de ses

incidences sui^l'expansion des echanges. Les difficulte"6 inonetaires qui

freiiwjnt-les ^changes avec les r^ginns volsines ont e'te evoque"es. En ce

qui ccbicerne le commerce frontalier il fallait approfondir les Etudes

&e"ja ijaitee et accorder une attention particuliere aux problemes des paie-

ments4 ' ' "

Centre de promotion commerciale

48. l|n plan a ete 4ta"bli en vue de la creation d!un centre regional pour

la promotion commerciale en Afrique. Ce centre sera cre"e des que des

resFio-uirces financieres suffisant.es seront. dJLsponxbles. En attendant, ,

plusiehirs etudes interessant la promotion commerciale ont ete entreprieee..

4%: z (iertains representants, tout en adraettant que la creation d'un te3.

centrej en Afrique serait souhaitable, se sont demand^ ti'il e"tait neces-

saire de lui accorder un degr^ de priorite du fait de 1f existence &\x

tro CWUCED/GATT du commerce international a Geneve. P'autres represen—;

s^j par ppntre, ont fait, valoir que la creation du centre r^gionaJL de ;.

promotilon commerciale en Afrique ainsi que ses actiyites pouvaient €tre

consid|€r^es ,comme des mesures concretes et efficaces du secretariat. -;.. -

50>-,.Ije, secretariat a precise que le Centre du commerce international de

Genevej, dont l!utilite est incontestable, agit dans un cadre plus general,

tandisl que le centre i^gional de promotion commerciale, tout en sui/an-b

la mgmje voie, aura une action plus limited et essentiellement concentree

.en.--A£r|ique. .-■...■■ ■ ■ ' ' ''" " ■

Indust|rie l

51 • .Eh pr4sentant, sur la base du document E/CN.14/TECO/2, le programme ■-

de traVail dans le domaine, de lf Industrie9 le representant du secretariat

a appeM 1'attention du Comity sur le fait quei conformement a, la.rdsolu^

tion 2O3(rx), adoptee par la Commission a sa neuyiiime sessiont 1'activity.,

du secretariat s'est port4e davantagetau cours des douze dernifers mois,

l!olaboration et la mise en oeuvre des pro jets au detriment des e"tudes

la'jles de faisabilit§ et des Etudes d'ordre generaly qui dominaient

pencLan-; les cinq annees pr€o4dentes«
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52. On s'interessait particulierement a la formulation et 1'evaluation

de trois types de projets interessant a) les petites industries, et no-

tamment la fabrication des premiere produits simples de remplacement des

importations; b) les industries moyennes et c) les grandes industries.

Lfevaluation, du point de vue industriel, des projets reposait, d'une

part, sur les etudes prealables de faisabilite effectives par le secre

tariat au cours des dernieres annees dans le cadre d'une serie d!etudes

sur l!harmonisation industrielle a 1'echelon sous-regional, et d'autre

part, sur les ordres de priorite arrites par les divers gouvemements

dans leurs plans nationaux de developpement* La difference entre les

Etudes de pre-realisation et les travaux actuels de preparation de pro-

jets, consistait en ce que ceux-ci se deroulent en un laps de temps plus

court (cinq ans) et tiennent compte des conditions particulieres dans le

domaine de la main»d!oeuvre? de 1 fapprovisionnement en matures premieres

et lfexistence de plusieurs techniques de production,

53. La methode utilisee pour evaluer les projets ^tait ooncue pour satis-

faire les "besoins des divers participants au processus d'investissement.

Les efforts deployes par le secretariat visaient en premier lieu, d!une

part, l'investisseur prive, et d'autre part, le gouvernement. A I1inten

tion du premier, on utilisalt des techniques classiques de l'analyse de

la rentabilite commerciale en vue de susciter 1'intergt des investisseurs

prives. Pour le deuxd,eme. les criteres de rentabilite a eux seuls

n'etaient pa3 applicables, car il appartient au gouvernement de retenir

les pro jets qui servent le mieux les intents de 1' ensemble de la commu-

naute, et non cevx qui apportent des avantages a certains individus. Aussi,

Et-t-on mis 1'accent sur I1 analyse des couts et rendements sociaux dans le

travail courant effectue par lo secretariat. La tache etait incontesta-

blement des plus difficiles, mais le secretariat avancait a pas mesur^s

vers ea realiisation. II avait aussi re^ii 1'assistance d'un groupe d'eco-

nomistes de l'Universite d'Oxford, qui entreprendraient, dans un tres pro-

che avenir.; des etudes sur le terrain dans deux pays africains choisis.
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54. ijes travaux faisant suite a la formulation dee projets se divisent

en trots,phases distinctes comportant, preroierement, 1'approbation et

1'acceptation du projet par le gouverneraentf deuxiemement, la constitu

tion dj'un groupe d1 experts charge* d'evaluer le projet au cours d'une mis

sion sur le terrain et, finalement, l;ouverture ae negociations eritre le

gouvemeraent et 1' investisseur prive, en vue de la mise en oeuvre du pro-

jet. Les -projets peuvent etre nationaux ou multinationaux, et on a sou-

fcue le secretariat adoptait une attitude pragmatique dans oe do-

maine. le projet une fois approuve par le gouvernement, le r61e du secre

tariat consiste a. favoriser la mobilisation de ressources exterieures pour

oompieter les possibilites de financement qui s'offrent sur le plan local

et a servir de catalyseur dans les negociations. Les projets d'une plus

grandei envergure ne semblent pas poser de problemes aussi difficiles, car,

on peut encourager la cooperation multinationale, par exemple au moyen

d'aceolrds prevpyant une certaine repartition des apports de capitaux. On

salt l|e succes qu'ont connu des projets de ce genre entrepris en Amerique

latine et dans certains pays asiatiques, ce qui devrait aussi encourager

les pajrs d'Afrique.

55* lie representant du secretariat a fait observer qu'il s'agissait la

da r6l|e technique qui incombait au secretariat dans le cadre de ses acti-

"vites (6pe*rationnelles, mais qu'ijl iraportait aussi que ces activites s'ap-

puyent sur une se*rie continue d'etudes regulieres *mi speciales. A cet

egard,! on envisage d'entfeprendre aussi, a titre permanent, des et\ides sur

le marbhe des produite induelriels pour degager les perspectives d'avenir

et determiner si les contraintes du marche sont toujours aussi rigoureuses

que par le passe. II importe aussi d'appeler I1attention sur le problime

du traasfert des techniques et de leur adaptation aux besoins de l'Afrique

en matLere ^'industrialisation. Par ekemple, il est possible de creer

de petttes industries siderurgiques en se fondant sur de nouvelles donnees

d'experience degagees de lrapplication, au Canada et au Mexiquetdes tech

niques de, reduction directe du minerai de fer. Le secretariat vient de

s'assurer le concours de 1'Intermediate Technology Development Group (ITDG)

de Lonilres, pour etudier les moyens d'introduire des techniques nouvelles

ou ada;)teee notamment en vue du developpement de petites industries dans
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des zones rurales. Parmi lee autres etudes de base-envisagees par le

seoi'otariab, on releve une etude continue, de la structure industrielle *

en AfriquG porrbant 'notamment- sur.les capacites exce*dentaires et le ni-

veau* Sieve des cotlts industriels en Afrique; le deVeloppement des petites

industries dans des'regions roi'ales/urbdliies notamment pour relever le

niveau de l'emploi; la determination des echecs industriels dans diff&-

refits paysf l*aeh6Venient-d&a 4tudes sur l'hr.rraonisiation indusiEielle h- ' -

l'eohelpn sous-rogional,;notamment celles qui sont consacrees a 1'Afrique

du nord ©t h 1'Afr^qtie flat oeftftre; la mobilisation de If6par^fid -iifeerieure'.

en vue du financement industriel et du financement de projets industrials

imiltinationaux, y compris les problemes des titres de propriete,

■56". \Dans le dornaine des projets semi-ope'rationnels, le secretariat avait

^#nvisage d1organised une serie de stages de formation en 1970, a 1!inten

tion des directeurs d»entreprises indiustrielles, des eValuateurs de pro-

jets et du pepsonnsl employe dans le secteur des petites industries. On

esporait qa'une assistance ext^rieure pourrait gtre obtenue pour ces sta

gers Log tra-raux rclatifs a lTanalyse detaillee des cofits et rendements

seront intensifies durant l!ann4e, a mesure de l'experience acquise grSce'

aux activites actuelles du secretariat et a la prochaine mission d!un

grcupe d!oxp9rbs de l-'Universite d'Oxford dans deux pays africains. Vac-

tivil-5 permanente ponsisfcant <a renforcer les centres nationaux et multi-

r-a-tionaux do. promotion industrielle sera egalement poursuivie aveo une

intensite accrue. II s'agit la d'activit^s compl^mGntaires des efforts

deplores par Is secretrvrtttf, en vue de mobiliser des rocsouroes exterieures

poi^r I1 Industrie er organisant des reunions telles que la Table ronde de

Business International, qui s'est tenue a Addib«Abeba en novembre 1969 et

en creant des organes permajjents destines a. faciliter le dialogue entre

ies tiO^/eni^ieiiTJB ^nacains et les investisseurs. Enfin, diverges reu

nions etaient egalement prevues pour 1970, a savoir a) la reunion d!.orga- .

nisations tnultinationales en Afrique; b) la Conference des ministres afri*

cainc de l'iiidustrie, et c) de nouvelles Tables rondes de Business

jtoternational aux echelons nationaux et sous-regionaux. Le secretariat

a ete prie d-organxGer ces reunions par les gouvernements africains

repreK-anters. a la Table ronde de Business International tenue recemment-

a Addis-Abob^.o
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57* J*e representant du secretariat a ensuite appele I1attention du Comite
1

sur 14 personnel dont le secretariat dispose pour executer son programme

de .travail. Ce personnel coraprend des fonctionnaires reguliers du secre

tarial; de la CEA et £es conseillers regionaux* Cependant, le volume de

travail est tel que I1 on doit constamment chercher a obtenir des inoyens

suppi^mentaires. Uhe aide considerable a ete fournie par divers pays do-

nateui's au titre d'accords bilateraux, a qui l'on deraande dor€navant de

constituer dans le cadre de leurs programmes d1assistance technique des

group€S communs d!experts destines a, collaborer a devaluation des projets.

On es-t egalement entre en rapport avec 1!ONUDI dans I1 intention d'aocrottre

les ressources en personnel dont peut disposer le secretariat. Des conver

sations sur chaque projet ont ete engagees et se poursuivent. A cet 6gardf

le representant du secretariat a feit savoir au Comite qu!un Comite mixte

CEA/OUA. de l!industrie avait recemment H6 cr^e pour faciliter les consul

tations et pour elaborer des strategies communes*.

5o«; Ala cours du debat qui a suivi, des representants ont f^licite* le

secr€t|a.riat pour son expose lucide et complet, et ils ont demande" qu'il

soit rleproduit in extenso^/,,

59»- PJlusieufs representants ont fait observer que la cooperation economi-

que muLtinationale ne progr3Bsait que lentementren particulier en Afrique

de I'ciest. Depuis la Conference de Bamako tenue en 1964, les initiatives

de la OEA dans le domaine de la cooperation multinationale en Afrique de

l'ouest ont ete moins fermes qu'auparavant« On a fait remarquer que la

lenteu:* des progres dans ce domaine etait imputable en partie aux forces

g£opol:Ltiques qui font obstacle dans les sous-regions aux decisions d'en-

treprendre des projets multinationauxj et en partie aux preoccupations des

gouvemeraents a l'egard 4e pressants problemes 6conomiques nationaux. En

revanche, certains representants ont estime qu!il y avait e"galement la un

manque Evident de dynamisme de la part du secretariat * Dans le mime temps,

de nouveaux problemes so1manifestaient par suite dhme proliferation d'in-

dustrios qui, a leur tour, etaient cause d'un excedent des capacites. On

Coip'ormement a la resolution 2292 (XXir) de l!Asserabiee generale, cet

36 n'a pas ete reproduit en annexe, mais resume dans les paragra
phs precedents.
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a souligne que le secretariat avait un rSle essentiel a jouer, tant poui*

I1 encouragement de la cooperation nmltinationale que pour la rationalisa

tion, des structures industrielles des pays africaind. En oe qui concerne ^

cet encouragement, on a fait valoir que des visites plus frequentes du

Secretaire exeoutif dans lea. divers pays aideraient oeux-oi a ±,ersev«rer

dans leurs efforts de' cooperation. *

60. Qtfalquea represeniants ont suggere que le secretariat pourrait, par

exeinple, aider les gouvernements a obtenir des erudite permettant de lan

cer des pro Jets de graade envergure avant m§me que les pays en- cause

soient definitivement engages, afin de susciter ainsi de I'intfirit a

I*€gard des pro jets multinational!** On s!est egalement montre fort pre-

occupe de I1absence de progree dans les secteurs de la siderurgie en

Afrique de l:ouest7 et on a demande au secretariat d1 informer le Cpmite"

des nouvellen wesures qu'il envisageait de prendre, Dans le meme ordre

d!idees,on a manifesto do 1'interSt a I'Sgard de la technique de traite--

raent par redxictidn directe, eu egard aux avantages considerables que pre-

senterait, la ;craa,tion de petites industries siderurgiques en Afrique, no-

tamKent du point de vue dee economies que L'on pourrait realiser sur les

maigres iredBources en devises etrangeres des pays africainso On a demand.^-,

au socrstariat de foumir des equipes de consultants aux gouvernements

interesser?..

61, Da n-.rafcr^ox ropr6seatants ont fait part de leurs vues sur les problemes

que posent lo choiz et l!evaluation des pro jets. Us sent coiTwenus qu'il

s'agit la d'-oiis activate qui sfimpose, si l!on veut eviter des erreurs.

Toutefois, on b. ega3.emen-t: demande" si les perspectives de realisation des

projets au couvg des cinq prochaines annees s'etaient ameliorees du fait

de l'Jjitensification des efforts consacres a la preparation des projets.

Pour que ces efforts afcoutissent, il faudrait peut-.§tre que des projets '

pilotes soient entrepris dans les pays africains. On a aussi insiste sur

la necessity de deVelopper les industries liees a 1'agriculture, dans la

mesxire ou elles presentent une grande importance a la fois pour les secteurs

industrial et agricole, et on a instamraent demande au secretariat d'accor-

der-plus .d!attention a cette categorie d1 industries. On a aussi souligne

que dans une situation de developpement industriel in^gal une attention
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devait §tre accordee aux pays qui se trouvent au premier stade

du dScollage economique. Le secretariat devrait porter une attention plus

soutenua au probleme des industries nationales, notamment oelles qui gagae-

raient $ disposer de debouches dans les pays voisins. Les representants

ont accTjieilli favorablement les initiatives prises par le secretariat en

matiere d'analyse des cotlts et rendements sociaux, ainsi que 1!offre faite

par I'Uiivarsite* d'Gxford. Ilsj"ottt souligne-combien il importait que des

Africaias y soieiit' associe's a chatjue' stade d6 Bon execution, et ils ont

demande;au Secretariat de^tenir les"gbuvernements informes des prbgr«s

reaiis^e et de fdurnir des^ documents s^rapportant non seulement a de

valuation du projet,'mals aussi &'toute la;rse^rie des etudes connexes

envisag6.es* '■ ' ' "■ '■'■ '' :- ' ■"■■■■"-■■'-•■ ■ ■ ' ■■ : ;

62. La question du ch8mage et de Inaptitude de l:tiiidustrie a contrilmer

a la solution de pe probl&ne a fait I'objet d!une attention particuli^re.

Plusieups representants ont insiste sto la necessite d'etudier de fagon

plus approfondie les methodes de production a- forte intensite de main-

d'oeuvre^' compte tenu- de la migration et <ies graves problemes de choraSge

urbain fjui-en resultent/^t ils ont mis en Ittndfere le role que les petites

industries pourrsiien-fc- jbu^^l -cet ^gard. >-On a fait remarojuex d'ailtre part

qu'il fallait cerner les' probl&m^s soulev^s par une industrialisation

fondle sur une utilisation intensive^ de main-d'oeuvre,: afin d^viter

des ecfaecs a l'avenir. ''ha mani^re d^nvisager ivindustrialisatipn doit

gtre ^tudi^eeien m§mef temps qu'une multitude d»=aiitres probl^mes^ parrai.

lesqueisc^ui de I1 offre de main-^i * oeuvre, du.niveau: des salaires et de

1! importance du taux d^pargae. B!autres participants ont fait observer

que lea aspects'negatifs de 1!industrialisation africaine etaient peut-

§tre l^objet d'une' insistance excessive, mais ils sont convenus que les

couts industriels etaient eleves du fait de la lenteur de l*africanisa-

tion, et ils ont fait appel au secretariat pour qu.!il aide les pays a

former une main-d'oBuvre africaine competente dans le domaine industriel.

63. L$s representants sont tombes d'accord pour affirmer que la techni

que jouait un r61e essentiel dans le processus dfindustrialisation et ont

reservl un accueil favorable aux etudes proposees par le secretariat en

vue deichoisir judicieusement et d1 adapter efficacement les techniques
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aux conditions propres a 1'Afrique. Us se sont aussi felicites des ini

tiatives prises par le secretariat pour s'assurer le ooncoursi.de- l'OTG >':>

en vue du developpement des petites industries, tJri repre*sentant a infQi^:; ,;

me le CoraitiS qde son pays proc&iait a la creation d'tas institut de techno^-/■

logie rurale et il a renouvele I1 expression de sa satisfaction de "lraide. ..

fournie par le secretariat dans ce doraaine. :

64* Les merites respectifs des investissemehts clans le secteur public

et dans le secteur privS ont recu une attention splciale de la part des

repre'sentants* On a notamment fait observer au Coraite que dans les pays

en voie de developpement le secteur public avait un r61e essentiel a jouer

et qufil etait de toute fagon aussi dy£amique que le gecteur prive, L!utt

des objectifs des pays est d1 assurer le contrSle de I1 Industrie sur le plan-

national.' Dans sea etudes, le secretariat devrait reconnaitre ce fait et.

en tenir compte pour ^laborer ses methodes et sa strki€gie# s

65. Le Comite a pris note avec satisfaction de diverses initiatives du

secretariat visant a mobiliser les ressources ext^rieures. Toutefois, fi

certains reprdsentants ont demand^ si, a la suite des nombreuses reunions

entre investisseurs priv^s etrangers et gouveinements africains, 1 'attitude'

des investisseurs priveB avait change** Certains representants ont declare

que le capital etranger tiralt parti dee faiblesees dee pays africains.

Au lieu de recheapcher les oapitaux strangers pour cnaque projet particulier

- oe qui fait que les pays se font concurrence k leur propre detriment'- *;

il faut mettre.l^accent sur les objectxfs nationaux a loxig terme arr^tes

par les divers pays et ne^ocier avec les investisseurs avec conviction et

en e'appuyant sur une,position de force. On a citS a oet 4gard des cas

ou cette politique avait reussi. Le secretariat doit'faireun effort pour

dissuader les t»ays de faire des concessions pour des iraisons de concurrence

et il doit egaleraent avoir le courage de dissuader les pays de se faire

concurrence pour obtenir le financement de projets qui, de toute evidence,

ne sont pas viables dans le cadre de leur settle economie. On a toutefois

reconnu que les etudes d'harmonisation sous-re"gionale aidaient a determi

ner la repartition des industries et leurs lieux d1implantation* :
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66* jOn a en outre souligne1 que les pays doivent avoir le contrdle integral

de le|urs ressources si I1 on veut accelerer I1 execution des projets multi-

nationaux. II convient de forrauler avec hardiesse de nouvelles mesures et

archer de nouvelles methodes en vue d'attirer des capitaux etrangers pour

deB jjrojets qui ont un degre eleve de priority dans un pays donneV C'est

de cejtte fagoh et aussi en e'efforcant d'ouvrir les carrieres techniques

an personnel local que I1 on verra les investissements aboutir a une expan

sion soutenue. En meme temps, le secretariat a egalement ete invite a

prospecter toutes les sources de capitaux etrangers, quels que soi«nt les

pays Id^u elles emanent. Le financement de l'industrie peut ^galement se

fairej aii moyen de l'epargne interieure. II arrive sbuvent que lfon ne

tiennje pas compte de cette source, peut-£tre a cause d'avis erron4s d'ex-

perts| Strangers sur la capacite des pays africains a cet 6gard. On a

insis[te sur le fait que I'autonomie represente egalement un important
i

oTsjeoftif national. . l; ;
I

67• [be secretariat, en resumant les debats, a d!abord donne quelques

^claircieseraents sur certaines des questions qui avaient ete posees

directeement par certains representants. Ces questions concernaient no-

taramejat les mesures envisagees par le secretariat au sujet d'un pro"bleme

qui se pose depuis longtemps, a savoir la creation drune induetrie si-

d^rurgique inte'grSe en Afrique de lfouest; l'objectif des etudes d'harmo-

nisatjlon sous-r^gionale compte tenu des buts de 1' industrialisation et de

la"capacity des divers pays a y proceder; les matieres premieres disponi-

bles it la neceeeit^ de les transformer sur place en tant que faoteurs

d^ten&inantspour le choix des projets. Le representant du secretariat

s'est; r^joui de ce que les pays aient demande a la CEA une assistance sup-

pl^mefitaire en rapport avec les divers aspects des probl&mes complexes

que ptee I1 industrialisation et il a fait savoir au Comite* que tous lee

eff^rxs possibles seraient faits pour r^pondre aux demandes pre"cises. Les

gouve^nements seront egalement informSs du resuitat des aotivit4s en cours,

et nojtamment des Etudes de base.
I

68. ^e repre*sentant du secretariat a ensuite repris les points essentielB

de la discussion. L'attention s!est portee sur le probleme du cbdmage et

sur la mesure dans laquelle une Industrie a forte intensity de main-d'oeuvre

poumtit y readier. On a soulign^ qu'il ne s'agissait pas de minimieer
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lfimportance de la methode qui consiste a utiliser une forte intensite

de main-d!oeuvre, mais de cerner Xes prob^emes dont il faut tenir compte-

si l'on veut que cette solution soit constructive. Dans ses travaux, le

secretariat tient certainement compte du r81e du secteur public. II ne

faut pas oublier que, a l'origine, c*est le secteur public qui a joue le

r$le principal £ans I1 industrialisation de pays tels que le Japon et ..-

l'ltalie. Eh fait, I1 accent mis sur l'analyse des cottts et rendements

sociaux reflete precisement le r61e vital que joue ce secteur.. Cependant,

il ne faut pas outlier non plus que les capitaux etrangers sont indispen-r

sables a certains stades du processus d!industrialisation. Us consti

tuent un apport important a court terme, tant du point de vue des capi

taux que des techniques.

69 • En ce qui. concerne la preference a donner aux pro jets raultinationaux

ou aux projets locaux, le secretariat a adopte une attitude pragmatique eiant

dorjn€ que le probleme est en partie de nature politique. Le secretariat

n'abandonne pas le dvnamisme qui lfanime en faveur des solutions nmlti-

nationales* Le fait que le secretariat s!efforce de reunir les pays autour

de projets multinationals est une preuve de 1! interest continu qu'il porte

au progres de la cooperation multinational• II a aussi intensifie ses

efforts en vue de faire avancer un ou deux projets multinationaux, car

le succes appelle le succes* Un ou deux projets actuellement en cours

ont de bonnes chances de reussir. Le representant du secretariat a attir^

1'attention du Comite sur les etudes d'harmonisation industrielle a 1'eche-

lon sous-regional et explique qu'elles visaient precisement a faciliter

les negociations entre les gouvernements et a degager des solutions glo-

bales. Enfin, les etudes d!harmonisation combinees aux analyses des cou"ts

et rendements sociaux devraient permettre aux pays africains de mettre au

point les formules de developpement interchangeables qui sont le mieux

adaptees a leurs objectifs et qui repondent au besoin d!une utilisation

efficace de leurs faibles ressources.

70. Le Secretaire executif a appele I1 attention du Comite sur le fait

qu'aux termes des dispositions en vigueur, le secretariat n'etait pas,

dans le cadre des Nations.Unies, une organisation chargee de 1'execution

et que les programmes nationaux etaient du ressort direct 4u PNUD et
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qu'en Lnsequenoe il,etait exelu que le secretariat lance des projets pi-

lotesv II est regrettable que les: experts de la CEA envoyes en mission

ne conuaissent pas tpujours la langue officielle du pays, mais il ne faut

pas pe:rdre de vue que ces experts sont mis a la disposition du secretariat

au tit^e d'accords d'assistance bilaterale et qu'il n'intervient pas dans

leur selection. Les participants admettront sans doute qu'il s'agit la

d'une isituation inevitable compte tenu des ressources limitees du secre

tariat* Le Secretaire executif a egalement souligne que le secretariat

n•dearbait aucune offre d'assistance mais qu'apcontraire il les aoceptait

toutes|i .'■■■.
i

71 • Dins son resume, le President a releve que l'industrie €tait un sec-

teur essehtiel pour l'Afrique en raison notamment de I1instability persis-

tante les prix des produits primaires sur les marches mOndiaux. La voie

<?e 1!industrialisation est difficile etant donne que, d'une part, les pays

africajlns manquent constamment de capitaux et que d'autre part, ceux qui

ont deb capitaux a distribuer en assujettissent 1'utilisation a des oondi^

tions jrestrictives. Les investipseurs prives insistent sur la stability

politioue des pays africains malgre les codes d!investissements tres li-

b^raux que ceux-ci ont elabores. Pour resoudre ce probleme, il faudrait

notammfent Slargir les marches, ce vers quoi tendent les efforts de coope

ration multinationale. Le developpement economique depend dans une trSs

large teesure de 1!Industrie, et il importe que le secretariat poursuive

son acjfcion de persuasion et drimpulsion dans les projets multinationaux.

Le President a egalement reconnu que la ceohnique etait vitale dans

la mesire ou il faut constituer des cadres techniques en Afrique et il

en garde centre le danger qu'il y aurait a negliger le lien vital

L1 Industrie et 1Tagriculture. II faut que le developpement de l'in-

a mis

entrel

dustrie et celui de 1!agriculture aillent de pair,

Ressoufrces naturelles

^2^ Ea presentant le programme de travail dans le domains des ressources

natureLies, le representant du secretariat a declare qu'il ne parlerait

que de certains aspects qui feraient apparaitre■clairement les questions

critiqies qui se posent dans ce domaine.
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73» II a attire 1'attention da-Comity sur lee resolutions adoptees par

l'ABserablee generale des Nations Unies au sujet de la souverainete per-

manente sur les ressources naturelles* L'exeroioe de la spuverainete

comporte deux conditions prealables :

a) Connattre oe qui fait lrobjet de la souverainete;

Jb) Avoir les moyens &-axercer cette souverainete.

74» Ea ce qui conoerne le point a), on sait qu'une grande quantite de

renseigneraents sur les ressources naturelles<sent conserves par les ancien-

nes raetropoles, mais ces renseignements peuvent §tre reniplac^s dans de

nombreux cas par le recoxirs aux techniques plus rapides et plus efficaces

dont on dispose maintenant* Au sujet du point b)f le representant du se

cretariat a fait observer que tout dependait de la capacite- des gouverne-

ments d'entreprsndre des travaux de prospection, de ne*goqier I1 octroi de

droits de prospection aux societe"s etrangeres et de planifier et gerer

leurs ressources naturelles.

75* Pour permettre aux pays de remplir ces conditions prealables, le se

cretariat propose 1'etablissement 1

1. Be centres re*gxonaux de formation aux techniques de la photograra-

mStriej de I1interpretation, des photographies aeriennes et des

leves g^ophysiques aeriens;

2* De centres communs de lev^s et de cartes;

3« Bfun institut de recherche pour les love's aeriens;

4 Dfun institut pour la mise en valeur des ressources minerales,

semblable a ceux qui ont ete cr^es en Bolivie et en Australie.

76.. 'Bien que de nombreuses enqu§tes techniques aient &t6 effectuees, que

des comit£s d'experbs aient prepare des rapports et que la Commission ait

confirme les projets a plusieurs de ses sessions, les Etats membres n'ont

pas encore pris de decision au sujet de la structure,, de 1f emplacement .et.

du financement de ces centres* Le secretariat a done communique tous les

documents pertinents aux Etats membres en yue de determiner lesquels d!en-

tre eux etaient particuli^reraent interesses a prendre I1 initiative en la

matiere• — .
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77* ?n c^ qui concerne les ressources mine*rales., il est bien connu.que les

pays deVeloppes font, pour 1!exploitation de leura ressources, des previsions

pour line vingtaine d'annees. Cette planification a long terme leur permet

frequtmment d'obtenir des droits de pre-emption sur les ressources minerales

d'auties pays tout en conservant leurs ressources interieures. Le secretariat,

ayant reconnu 1'importance d'une telle politique en Afrique, avait propose

la creation d1institutions pour l'enseignement et la formation aux techniques

d'inventaire, de planification et de gestion des ressources naturelles.

j . ;

7&» Ifes activitds du secretariat dans le domaine des ressources hydrauliques

ont eije. brifevement evoqu^es; on a mis 1'accent sur 1' importance des donnees

hydrologiques comme base pour tous les projets de mise en valeur des ressour

ces hydrauliques.

79* Cn a,d§crit les activites entreprises cdnjointement par la CM et 1'OMM

,en vue de order des reseaux hydromet^orologiques en Afrique et qn a souligne

1?esprit de cooperation manifeste par 1'OMM dans I1execution de ce programme*

80* C|n a fait observer que 1'Afrique possede d'enormes ressources d'energie

de too^tes sortes qui pourraient Btre encore accrues par des etudes plus

i la ceinture de d6mes de sel qui entoure le continents Toutefois,
.; .

puisque ces ressources ne sont pas reparties de facon egale entre les pays,

il n'ebciste guere, dans denombreux cas, d'autre solution que la collabora-

, tion pjour' leur^ raise en valeur et leur utilisation* La situation actuelle

eet tefLle qu'elle a notamment pour resultat que les pays a grand potentiel

.hydroefloctrique ausBi bien que ceux qui n'oht qu'un potentiel energ^tique
- 1 : . * ■

limite*! sont forces d!avoir recours a. de petites stations thermiques utili-

sant dju p^trol^e importe, d!ou le cofit unitaire eleve de 1'energie electri-

que. |Le probleme de la cooperation dans le domaine de l'energie est d'une

importance particulifere pour certains pays-

Si. E^i ce qui concerne les mineraux, il semble que de plus en plus :

de payje devienaent tributaires de l'extraction et de 1'exportation d'un

ou deuk mineraux• Ce genre de "monoculture" est vraisemblablement plus

risque" (jue dans 1'agriculture• De plus, dans la plupart de ces pays,

1'augmentation des recettes liees a la mise en valeur des ressources a

entralne* 1'inflation* Qui plus est, le manque de personnel capable de

concevair, de r^alxeer, d' installer' et de g^rer de nouvelles entrepriaes
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productives a eu pour rSsiiltat de grever fortement les ressources en devises.

Le probl&ne &u ohdiiiage semble demeurer tout aussi insoluble que dans des

pays apparemment moins prosperes. Tout cela donne a penser qu'en matiere

d'emploi la pierre dfachoppement est davantage la penurie d'employeurs que

la penurie de oapitaux,

§2. Les debats qui ont suivi ont porte essentiellement eur les points c±-

apres : .

a) Le grave handicap.de certains pays africains vis-*a-vis des sociltes
etrangeres s1 occupant de I1 exploitation, de 1'extraction et de
I1 exportation de leurs ressources minieres et la necessity pour le
secretariat d'apporter un appui plus efficace a ces pays pour 1'$-
laboration de la politique a suivre et dans les ne"gociations;

b) La necessity pour le secretariat d'intensifier see efforts en vue
d'enoourager la creation, a breve ^cheance, des institutions men-
tionnees au paragraphe 75 ci-dessus, qui permettront aux gouverne-
ments de planifier et de mettre en valeur leurs ressources mine-
rales, d^tablir leur politique et leurs plans de developpement
dans le domaine des ressources min^rales;

c) La ne'cessite' d'e^ablir de toute urgence des contacts personnels
directs entre le Secretaire ex^cuti^ et les fonctionnaires du secre
tariat d'une part, et les fonctionnaires des gouveraemente africains
d!autre part;

d) L'importance de la ©oope'ratiori en matiere d'^nergie : le secretariat
doit trouver une solution aux problemes qui entravent la cooperation
dans 1 !utilisation des ressources e*nerge*tiques;

e) L!inquietant probleme que pose le nombre des prode"ts qui ont dft Stre
diff^res ou dont la realisation a dti Sire retardee faute de credits
ou de personnel;

f) Les possibility offertes par l»Institut des petioles d'Alge'rie pour
la formation theorique et pratique d'Africains venus d'autres pays;

g) L'importance de lf£nergie solaire pour les pays ne dieposant d'au-
cune autre ressource energ^tique connue.

h) Les relations itroites et efficaces entre la CEA et l'OMM.

i) Les exempies de cooperation fructueuse que donne le Maghreb, et qui
montrent que I1 on doit continuer a encourager la cooperation raulti-
nationale.

i

j) La necessite d'accorder une attention vigilante aux ressources du
plateau continental et de la haute, mer.
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Le secretariat a pris note des points ci-dessus et s'est engage a

re, au besoinV les mesures concretes qui s'imposent,

iports, odmmunicatiohs^et tourisme

En presentant cette c^3st*c2i. 1*. representant du secretariat a ex-

pliqae I1importance que le secretariat attache au developpement des voies

de transport entre les pays africains. II a insists sur le fait que, tant

cpie ies decisions liant les parties n'auraient pas e*te prises dans les do

main bs de la production agrioole, du developpement industriel et des

gea? tout nouvel effort concernant les voies intefterritoriales de trans

port ne pouvait etre que vain.

65. En tout etat de cause, le secretariat est parvenu a la conclusion que

I1accent doit desormais'etre mis sur I1integration des economies nationales,

procpssus dans lequel les transports ne peuvent Stre que lfun des facterxs

3£u. Catte integration au niveau national est une condition nlceesaire

pour assurer aux industries multinationales des marches actifs et en expan-

aionk Le repr6sentant du secretariat a aussi appele I1 attention sur les re

volutions'techniques en cours dans les transports et les telecommunications,

et. sur les problemes qu;elles posent dans les domaines de l'economie, de

,1..!organisation et de la main-df oeuvre. .

'-86v' Les debats qui ont suivi ont port^ sur les points ci-apres :

a) Necessite de confier au secretariat un r61e op6rationnel mietac
d^fini dans le developpement des transports;

"b) Importance des transports pour le deVelopperaent en general et .
pour la mise en valeur des ressources naturelles en particulier;

c) Ini^ortance des voies de transport internationales pour 1'expansion
des ^changes existants;

d) Posslbilit^s d1expansion et d'utilisation, sur une base multina-
tionale, de 1'Institut des transports d'Alg^rie;

e) Prise de conscience de 1'utility des t^leoommunications par satel
lites pour le developpement de 1'Afrique, n^cossite d'en envisager

les utilisations dans 1 • enseignement, etc* et de oreer l'infra*^

truoture au eol n€cessaire pour tirer le plus grand parti possible
de cette nouvelle technique; l
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f) Importance du tourisme et necessity pour le secretariat de prendre
des mesures miemc appropriees dans ce domaine;

x g) Necessity pour le secretariat de prendre des mesures d'ordre pra
tique pour reduire l'acuite des problemes de transport qui se po-
sent aux pays sans littoral;

h) N§cessite pour le secretariat de faire progresser les solutions
aux problemes qui se posent en matiere de transport maritime;

i) Progres de I1aviation civile,

87 • Le secretariat a pris note des diverses questions soulevees et s'est

engage a donner suite aux demandes des representants.

Affaires fiscales et monetaires

88# S'agissant des questions fiscales, les activites du secretariat ont

porte sur I'harmonisation des procedures et des politiques fiscales avec

la planification du developpement, qui a une grande importance pour l'eta-

blissement et I1execution des plans de developpement, surtout en raison

du fait que les liens existant entre le plan et le budget sont souvent

trop faibles ou inoperants dans un grand nombre de pays africains*
'■ ■ ■ ■ ■ » . ■ ' ■ ■ ■

89« Les le debut de 1969^ diverses etudes sur des questions fiscales oht

ete entreprises. Certaines d'entre elles traitent des regies et des prin-

oipes gSneraux de l'harmonisation, d!autres analysent O.es .procedures et les

pratiques suivies dans certains pays africains en vue de determiner les re

lations deja etablies entre le plan et le budget, d'autres enfin tendent

a faire ressortir le r6*le de la politique fis,ca3.e dans le developpement

economique de certains pays africains de maniere a mettre I1 accent sur le

rfile de la fiscalite dans la politique de developpement. On a entrepris

une etude des procedures suivies par 1'Ouganda, la Sierra Leone, le Kenya

et le Malawi. Le rSle de la politique fiscale dans le developpement a ete

etudie en Tanzanie et en Republique democratique du Congo. L1 etude sur la

Tanzanie a ete discutee avec les autorites competentes alors que celle sur

la Republique deraocratique du Congo sera bientSt-.terminee, En outre, le

probleme de l^harmonisation du plan et du budget a ete discute avec les

autorites competentes ethiopiennes. Une entente est intervenue pour eta-

blir un projet comraun en vue de la realisation de cette harmonisation.
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90* Pour; repondre au desir de certains Etats membres qui avaient demande

I1 organisation de cours et de s&ninaires pour traiter des problemes budge-

taires eij tout particulierement des aspects de cette harmonisation, uh
i ■ ... . . . . ^

coutb destine a des representants de pays anglophones est prevu a* Addis*-

AbSba du |16 fevrier au 20 mars 1970; un autre cours sera organise" au

courant dfcu second semestre de la me*me anne"e a I1 Mention de representants

des pays francophones* Dans ces deux cours,on fera une tres large place

aux moyers pratiques d'appliquer de nouvelles techniques pour la classifi

cation el la gestion budgetaire et plus specialement a la reclassification

6conomique et fonotipnnelle du budget.

91. II a e*te" constate que les pays africains n1 avaient guere progres.se en

ce qui conoerne I1 introduction de re'formes budg^taires, et un questionnaire

a e"te" em|oy€ aux pays pour en connaltre les raisons. Les reponses a ce

questionzlaire permettront d!elaborer une etude comportant des propositions

pratique^ en vue de remedier a cet etat de choses et d'aplanir les diffi-

cultes dd divers ordres qui s'opposent aux reformes souhaitees.

92. Ceriains repr€sentants ont fait remarquer que les projets sur l'har-

monisatidn des procedures et des politiques fiscales avec la planification

du deyel^ppement coraprennent des Etudes varie"es et qu'il serait peut-8tre

souhaitaile d!en ecarter <juelques-unes afin de concentrer les efforts sur

les probiemes prioritaires. II a ete suggere* ^galement d'envisager la

possibility de combiner les stages et les seminaires afin d'obtenir de

meilleurs resultats.

93. Le Secretariat a precise que la plupart des travaux prevus pour 1969

dans le c^adre des projets sur 1'harmonisation des plans et des budgets .

avaient ^te acheves et qu'un stage sur ce probleme 6tait deja prevu pour

la semaiiie suivante. .

94« Dan^ le domaine mon^taire, les efforts ont ete concentres sur. trois

objectify : a) promouvoir et resserrer la cooperation mone'taire entre les

pays afrioains; b) ameliorer I1infrastructure financiere et les politiques

economiq^ies necessaires en vue d!attirer et de developper les investisse-

raents; cj) exercer une certaine influence sur les mecanismes institution-

nels reglssant l'assistance internationale pour l'Afrique.
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95- L'etablissement de I1 Association des banques centrales africaines

repondf au premier objectif. ^Association a tenu sa reunion inaugurale

a Addis-Abeba en decembre 1969 et elle a mis au point le programme de see

activites ifutures. Le secretariat de la CEA continuera, comme par le pas

se, a fournlr a 1'Association les services de secretariat qu'exigera la v

bonne marche de ses activites. En outre, deux reunions ont eu lieu en 1969

et d'autres auront lieu ceite annee en vue de resserrer la cooperation

monetaire entre les pays africains. Ce sont la reunion mixte CEA/OUA/BAD/

OCAM sur les problemes monetaires et financiers et la reunion mixte du

Groupe de travail du commerce int*a-africain de la CEA et du Comited'ex

perts de 1'OUA pour le commerce et le developpement.

96. On peut mentionner, a cet egard, I1etude intituiee "Principes generaux

proposes pour les accords de paiements en Afrique11 (E/CN.14/AMA/2O/Rev.l),

dans laquelle on suggfere des accords de paiements et de compensation appli-

cablesaux niveaux intra-sous-regional et inter-sous-regional.

97. Au second objectif repondent les etudes telles que l!etude comparative

des banques centrales africaihes (legislation et fonctionnement), 1'etude

des stimulants economiques et des dispositions legislatives connexes in-

teressant le developpement industriel et les investissements, 1'etude du

r81e des cooperatives et des coinpagnies d1 assurance dans la mobilisation

de I'epargne nationale et son utilisation pour des investissements pro-

ductifs. Ces etudes, ainsi que d'autres etudes du me*me type,ont pour

but de faire ressortir des cas d'ou pourraient se degager des solutions

aux difficultes rencontrees dans certains pays africains et de faire la

demonstration, a tous ces pays,des pratiques suivies et des experiences

realisees unpeu partout^ ainsi que des r^sultats obtenus.

98. Au troisieme objectif repondent les efforts entrepris pour reviser

le systerae d'aide a I1 Afrique et le rendre plus efficace. Dans le cadre

de ces efforts, le secretariat a entrepris une etude sur 1 "assistance in-

temationale a l!Afrique et la creation d'un fonde special africain de

developpement. .
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99. A ce stade, on a fait observer au ComitS que si certains projets avaient

ete differes en fait, nombre d1entre eux etaient en cours de realisation.

Ainsiile stage de formation sur 1'harmonisation des budgets et des plans

devai-j; avoir lieu a Addis-Abeba le 16 fevrier 1970, tandis que certaines

etudei etaient en cours d'elaboration telles 1'etude sur 1'assistance xn-

temaiiionale a 1'Afrique et I1 etude du r61e joue" dans le domaine de l'epar-

gne par les cooperatives et les compagnies d'assurance de certains pays
i

africains.

100. in sujet des problemes mone*taires, les repre"sentants ont souleve

les points suivants :

*) II est souhaitable d!e"tablir l*e"tude sur la possibility de creer

un centre de recherche mone"taire, etant donn6 1'utilite de ce

centre pour les pays africains et I1absence d'une telle ins

titution en Afrique;

"t) On a demande si les travaux sur le Ponds special pour le deve-

loppement africain sont entrepris en collaboration avec la BAB;

^) On a souligne que les etudes sur lfe"pargne revStent une grande

■ : importance pour les pays africains et qu'elles doiventifaire res-

sortir les aspects generaux de ce probleme en Afrique;

4) On a souligne I1importance de I1etude sur les systemes de paie-

■ ments et de compensation entre pays africains dans le contexte

de la cooperation economique et de la promotion des ^changes in—

'■ tra-africains}

^) Les questions raonetaires internationales ont e"te" evoqu^es. II

; a e"te* demande de suivre de pres Involution de ces problemes
etant donne leur grand interet pour les pays africains.

ff) II ^ ^te ^galement recommaride' de porter un inter§t partioulier

aux etudes sur les relations entre les monnaies africaines et

i celles des pays industrialises et d'etablir des etudes sur le

systeine bancaire dans les pays africains.

101. ije secretariat a precise que la question du centre de recherche mone"-

taire |relevait de la competence de 1!Association des banques centrales

africajines et qufil reraplirait pour cett« Association les f©notions de se-

or6taafiat» Jusqu'ici, aucune decision n'avait ete prise a ce sujet.
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On a egalement foumi les renseignements suivants :

a) Le secretariat a entrepris les etudes concernant la creation du
Ponds special pour le developpement africaih. Les etudes seront
menees en'etroite collaboration avec la BAD et la HERB;

b) Les etudes sur l'epargne sont des aspects compieinentaires d'une
etude g^nerale de"j& etablie sur la mobilisation &e 1'^pargne ria-i
tionale en Afrique et son utilisation pour des investissemente
productifs; .

c) Une etude a de*ja 6t6 faite sur les principes ge"neraux proposes
pour les accords de paiements et de compensation en Afrique. Elle
a ete presentee a la reunion de 1'Association des banques centrales
africaines et elle servira de base aux travaux qui seront entre
pris dans ce domaine par les comites sous-regionaux de I1Associa
tion;

d) Le secretariat suit de pres le developpement des questions mone-
taires internationales et a specialement elabore une etude sur
I'etablissement d/un lien entre la creation des DTS et le finan-
cement du developpement;

e) L'etude sur les relations entre les monnaies africaines et celles
des pays industrialises a e*te entreprise en application d'une re
solution adoptee a la quatri^me reunion mixte CEA/OUA, On espere
avoir 1 'assistance du FMI et de la CKUCED pour la re*aliser. Un

questionnaire sera eriyoye aux pays africains leur demandant cer
tains renseignements a ce sujetf

f) Lfetude du systerae bancaire dans les pays africains est prevue
dans le programme de travail de 1'annee suivante.

Agriculture '' :

102, En presentant les activites entreprises'dans le cadre du programme

de travail et nrdte de priorite de la Commission depuis la neuvieme session,

le reprSsentant du secretariat a precise" ce'qu'avait dit le Secretaire e*e-

cutif au sujet de l'instauration d!une etroite cooperation entre la CEA.

et la PAO.. La cooperation des deux organisations a abouti a un accord

entre les secretariats, des deux organisations sur la creation d!un programme

unique des Nations Unies pour le developpement agricole, en Afrique. Aux

termes de cet accord, le programme unique des Nations Unies qui sera elabore

par le secretariat de la CEA, en consultation avec le bureau regional pour

I1Afrique de la PAO et les differentes divisions techniques du siege de la

PAO, sera communique pour examen a la Conference regionale de la PAO pour
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1'Afiique et presents ensuite pour approbation definitive aux organes de"-

libe"rants des deux organisations*

103. Le programme de travail pour 1969-1970 aveo projections jusqu'a 1973

constitue done un programme a moyen terme oouvrant une p4riode de cinq

ans, jui sera re'examine" tous les ans ou tons les deux ans, selon les oir-

ooustanoes et lee besoins, II oomporte les trois grandes categories

suivaates d'activites : a) projets du programme ordinaire et aotivit^s

perraanentes; b) activites spSciales et c) projets semi-operationnels :

dont i'exposS figure dans le document E/4651/Add.l - E/CN.14/453/Add.l

et doat I1 evaluation est faite dans le document E/CN.14/TECO/3/Rev«l.

IO4. On a signale aux participants quelques faits r^cents qui pourraient

entratner des modifications du calendrier propose pour le projet princi

pal di secretariat, le projet 39 ("Cooperation intra-regionale et commerce

exte'rLeur dans le domaine de I1 agriculture") et ^ventuellement unfajuste-:

meat lu projet 40 ("Commercialisation des produits agricoles").

105* Le projet 39 repond a la necessity d'essayer de r^soudre pragmatique-

ment les nombreux problernes qui se posent en Afrique dans le domaine de

1' agriculture et qui sent dus notamment a la situation d^favorable de

l*ali«entatioii et de I1 agriculture, a I'^cart croissant entre la produo-

tivit* agricole et oelle des autres secteurs economiques, a la baisse con

tinue jdu cours des produits exporfces par I1Afrique et a la perspective que

l'off:*e dee marohandises exportables d^passera vers 1980 la demande mon-'

diale»

106. Comme la plupart des efforts tendant a am^liorer cette situation sent

entrepris sur la base d1etudes insuffisantes ou de'donnees mat^rielles,

techniques, Economiques et sooiales incompletes, la CEA et la FAO sont

conveitues de collaborer a une etude sur la "Cooperation intra-r^gionale

et le

trois

commerce ext£rieur dans le domaine de 1! agriculture", divisee en

phases, afin de d€gager les possibilit^s d! encourager le commerce

intra- -africain et de determiner dans quelle mesure il serait indiqu^

d'adojiter une politique de diversification ou de specialisation de la

production.
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107 • On a souligne qu'il importait que les Etats membres participant

aux etudes a entreprendre, de la,deuxieme phase des missions sur le ter

rain jusqu'au stade de la formulation et de la mise en oeuvre des projets.

La participation des institutions de financement et de diverses autres

sources d'assistance dfcs le debut de la phase II des etudes, aiderait a

economises le temps que ces organismes. consacrent habituellement a reva

luation et a 1'appreciation ulterieures des projets. . . >■

108» L1importance des etudes menees dans le cadre de ce projet etait re-

haussee du fait qu'il avait ete decide que la sixieme Conference regionale

de la FAO qui se tiendra a Alger en septembre-octobre 1970, aurait comme

sujet principal "Cooperation intra-regionale et echanges agricoles" et que

la premiere phase des etudes sous-regionales ferait partie de la documen

tation de base de la Conference.

109• Les etudes de la premiere phase progressent de facon satisfaisante

pour toutes les sous-regions et sont etroitemeht coordonnees avec les

etudes du Plan indicatif mondial de la FAO. 3!ais la decision recente de

prendre comme periode de reference pour les etudes du Plan indicatif

mondial les annees I964-I966 au lieu des annees 196I-1963 et de reviser

lee donneee statistiques compte tenu des nouveaux inodeles macro—econorai-

ques ela)3ores conjointement par la FAO, la CEA et le Centre de la plani-

fication, des projections et des politiquee relatives au developpement

pour la deuxieme Decennie du developpement, entralnera une revision du

calendrier propose pour le projet 39 dans le plan provisoire reproduit

a 1'annexe IV du document E/CN.I4/IECO/3, Rev.l, Pour ce qui est du .

projet 40, on signale que, abstraction faite de sa section 40 a) i, son

execution n'avait guere progresse, par suite de la demission de l'econo-

miste epecialiste de la commercialisation attache au secretariat* Comme

les produits en question deviennent de plus en plus importants pour le

commerce intra-regional, il serait peut-e*tre indique de fusionner ce

projet avec le projet 39 et d'entreprendre les etudes envisagees dans

le cadre de la cooperation intra-regionale et des echanges agricoles-
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Quant au projet 41, le secretariat publie tous les six mois le

Balletih:iconQmiaue agricole. En raison de 1•accaparement du personnel

du secretariat par d'autres taches et des contributions peu nombreuses,

un se!ul nuroero a paru en 1969, et le num6ro 12 sera publie au de"but de

197OJ..: A cet egard, le representant du secretariat a demande aux repxS-

sentsints d'insister aupres de leurs services nationaux de recherche pour

que 4eux-ci communiquent des informations destinees au Bulletin, dans

l!initer§t mime de l'echange de renseignements economiques et sociaux

util^s.

111.^Dans le cadre des activites permanentes, le secretariat a fouxni

des Services consultatifs et entrepris des missions de consultation sur

les (Questions d!organisation et d'administration des services agricoles,

au ptofit des pays membres qui en avaient fait la demande, §. savoir la

Sierra Leone, le Mali,- la Haute-Volta, le Ghana et■ L'Ethiopia••

ii2'.| Dans le domaine de la vulgarisation agricole, on a termine une etude

pays | par pays et une analyse compare des systfemes de vulgarisation de

huit|pays est-africains»

113. Le secretariat a egalement apporte son concours dans le domaine des

cooperatives et du credit agricole a I1 occasion des reunions et des cours

de formation ci-apres : Reunion de 1!OCAM sur la participation populaire

au d^veloppement rural (Niamey, 10-16 mars -1969); le Stage de formation

au dfveloppement communautaire dans les zones rurales organise du 14

avriJL au 15 juin 1969 par les Nations Unies et le College de developpe-

ment; rural de Holte (Danemark); la deuxiSme Consultation speciale d1 ex

pert^ sur les problemes des cooperatives agricoles et autres associations

agripoles d'Afrique (Nairobi, 23-28 juin 1969); le Stage de perfectionne-

rcent! pour les dipl6mes africains du College de d^veloppement rural

(Kikjoyu, 29 juin - 19 juillet 19.69)? la Session interre*gionale FAO/BIT/

Danejnark d1 Etudes et de formation sur la distribution cooperative des

fourtiitures agricoles (Rome et Danemark, 25 juillet -23 aofit 1969); le

Stagje de formation de la CEA sur la vulgarisation rurale et le develop-

pemefrfc communautaire (Tove, 26 aoftt - 26 septembre 1969); et la Reunion

d1 experts sur le developpement de la vie et des institutions rurales en

Afriijue du centre (Libreville, 2-0.3 decembre 1969)*



E/CN.14/474
E/CN.34/
Page' 38

En oe qui, concerne les regimes foncieVs et la reforme agraire:,

le secretariat a effects en 1969 des.missions consultatives au Maroc,

en Tunisie, en Zambie et en OugancLa-

115. Le secretariat a continue & aider au fonctionnement de 1'Association

pour l'avancement en Afrique des sciences del1agriculture, et il a

egalement redige des documents et poursuivi le rassemblement de donnees

et de renseignements-pour les publications intitiilees "Perspectives a

moyen terroe dans le domaine de I1alimentation (1969-1972)", "Etude des

conditions Sconomiques en Afrique (1968)" et "La situation mondial* de

1'alimentation et de 1!agriculture (1969)"« .1

116. S'agissant des projets serai-operationnels, le secretariat a colla-

bore avec la FAO et le PNUD a la cre*ation<d'un Centre de recherches etd'une

Association pour le developpement de la culture du riz en Afrique de I1ouest

quif on IVespere, commenceront bient^t leurs activites,. D^autres projets

semi-operatipnnels sont a lfetude, dont un concernant l/^levage et les pro-

duits de l'e'levage, ........

117. Au cours des debats,qui ont suiyi, le Comite,, ayant exprime sa satis

faction pour le programme de .travail et les progres realises jus^'ici, '

a spuligne qu'il y aurait lieu de s'attacher aux points ci-apres :

a) Formation de planificateiirs agricoles;

b) Encouragement a la creation, entre les pays produisant les m&nes
denreesf~ de .m^canismes d'une nature comparable a celle du Conseil
africain de l'arachide; ;

.-.: c) Organisation d«une Foire agricole panafricaine;

d) Creation d^une association africaine des institutions nationales
de credit agrioole;

e) DeVeloppemerit intensif des marches intra-africains de produits
agricojes;

f) Eneouragement a la creation d1 institutions multinationales chargees
de la formation agricole et de l'aide a la formationaux techniques
de vulgarisation^ - : - :

g) Necessityd'accorder plus (^attention a des cultures autres que
celle du riz (a. savoir.par exemple .celje du bL^, les culture's in-
dustrielles et les cultures maralcheres);
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h) JNScessite d'accorder 1'attention voulue a toute pratique exces-

j sive de la pe"cheau large des cStes africaines, au profit dlen-

jtreprises non afridainesf

i)

j)

1)

JN6cessite d'entreprendre des etudes simultan^es des voies de

itransport et des possibilites de specialisation agricole;

N^cessite d'une coordination active entre les institutions de

recherche agricole, ainsi que de la diffusion et de l'echange

des rensexgnements scientifiques;

Encouragement it I1 augmentation de la consommation de poisson

dans les pays africains ainsi qu'a 1'exploitation des ressour

ces locales en poisson;

Necessite d'intensifier la lutte contre les parasites et les

oiseaux, tant dans les champs que dans les entrepots;

m) [Participation constante du secretariat a 1'elaboration des pro-
jets de 1'OUA et d'autres projets r£gionaux en matiere de sto-

jckage de ceriales;

jNecessity d'accorder I1 attention voulue au problems des icono-*

jmieB appliquant le systerae de la monoculture et d'aider a la
Imise en oeuvre des politiques de diversification de la produc

tion;

! - ■

Necessite de s'attacher a la solution des prdblfemes de comraer-

icialisation des produits agricoles africains, notamment de la
I production des cultures vivrieres, a 1'interieur comme 5, 1'ex-

j

n)

o)

118* Le Secretariat a pris note des points qui precedent.

i

Ressources humaines

>
119• En pr^sentant le programme de travail et 1'ordre de priorite dans

le domaitke des ressources humaines, le representant du secretariat a

saisi lelcomite du document E/CN.14/TECO/15. II a decrit les objectifs .

gene*raux de ce programme : .

! *

a.)r Entreprendre des etudes pour permettre aux planificateurs de

cerner les contraintes d'ordre social exercees sur le prooessus

de developpement, pour determiner la meilleure fa5on d'obtenir

jl'appui du public pour le developpement et pour mesurer les

progres accomplis grSce a la contribution du developpement a

1amelioration du niveau de vie des masses;
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b) Grfice a la formation et & dea Etudes de rnaint-d'oeuvre, aider et

encourager les Etats membres a am^liorer la competence des cadres

oharges de I1 execution des plans et de rapporter Inaction e*duca-

( tive aux objectifs fixers en maiifcre de main-d'oeuvre et d'emploi;

c) Aider les Etats membres a mettre en place des structures et des
procedures administratives propres a accelerer le deVeloppement;

d) D'une maniere gSnirale, le but du programme ^^
pays africains d'utiliser efficacement leurs ressources en main-
d'oeuvre et, en definitive, de se suffire a eux-me*mes en matiere

de personnel qualifie".

120. On a attire* I1 attention sur les diverses contiuintes que les facteurs

humains exercent sur les efforts de developpement• On a aussi evoqui les

problernes que posent notamment la rigidity des regimes de propriete et des

structures sociales, I1adaptation des conditions sociales a\ut exigences et

aux difficult6s du developpement, le manque de personnel qualifie, le cho-

mage, les lacunes observ€es dans les programmes d'enseignement ainsi que

dans les structures et les procedures des administrations publiques. Aussi

le programme int^ressant les ressources humaines avait-il pour objet d'aider

les Etats membres a prendre les dispositions voulues pour surmonter les

contraintes que la situation de la main-d'oeuvre et les facteurs sociaux

et administratifs exercent sur les efforts de developpement.

121. On a donne un bref apex^u des activit^s du secretariat au coutb de

I'anx^e 1969 :

Huit cours de formation, seminaires, groupes de travail, Je.tc, trai^L ......

tant de sujets coraprenant notamment le r61e des femraes dans le de

veloppement national; la formation aux techniques de vulgarisation,

communautaire et rurale; les probl&mes et les besoins de la jeunes-

se; la solution int^gree du developpement rural* Quatre cours de

formation et groupes de travail ont e*te organises en vue de la foi>-

mation dfAfricains aux techniques et aux me*thodes de la planification

de la main-d'oetivre, ainsi que de la foirnation d1 instructeurs aux

me'thodes modeme8 d'enseignement et aux auxiliaires pedagogiques.

Le secretariat a assur^ le service de 10 seminaires, cours ou grou

pes de travail portant sur des sujets tels que le r61e des entreprises

publiques dans la planification et l'ex^cution des plans; 1'organisa-
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et le developpement; I1 organisation des plans, etc*» Une aide

i- ^galement ete accordee a la CAFRAD en mettant a sa disposition un
j. . ■ •

^irecteur par interim pendant environ 6 mois, et des documents de

iravail ont ete rediges a I1 intention du Comite" de l'Afrique de

J.'est et du centre pour ies ressources humaines.
, ■]

122. tes activates ont egalement consiste en conseils techniques accor- -

de*s aipc Etats membres qui en avaient fait la deraande. Plusieurs missions

consul .tatives ont e*te* organisees pour e"tudier les problSmes, eValuer les

progrcimmes d'action, ainsi que les systemes et les me*thodes dforganisation.

Des missions se sont rendues dans 14 pays pour y etudier les problemes de

politj.que et de, formation en matiere de protection sociale, ainsi que les

politj.ques de developpement rural et communautaire* Outre l!aide accordSe

aux mj.ssions des Nations Uhies en Ethiopie et en Afrique de l!est, le Con^

seillcT regional en planification de la main-d!oeuvre s'est rendu dans 6 .

pays jiour y ^valuer les programmes de main-d'oeuvre et les me"canisnies e*ta-

blis dn vue de la planification de la main-d1oeuvre. Six missions ont et4

organ4sees dans le domaine de 1!administration pufclique. Les rappcrte de

ces missions ont porte sur des sujets tels que la structure et les me*taodes

de 1 ♦organisation gouvernementalet les "besoihs de formation a 1'administra-

tion ijfUblique et 1!organisation n^cessaire au developpement.

123. Ifn troisieme secteur d'activite a ete repre"sente par les Etudes effeo-

iuees let les rapports et monographies pu"blies en vue df identifier des pro-

bleme^j de susciter des idees et points de vue nouveaux et drexposer I1-ex—.

pe*rie4ce acquise par d^utres pays dans la recherche de solutions aux pro—

blemea du developpement et de 1 utilisation des ressources humaines. A cet

egard,| 1'attention du Comite a ete appelee sur un certain nombre d!e"tudes,

de rajiports et de publications qui ont £te entrepris et mene*s a.bien par

le secjr^tariat au cours de l!ann^e.

124« Ifn autre domaine d!activite intense a consist^ a coordonner l'attri-

butior[ de bourses d1 etude et de perfectionnement accbrde*es, au titre d!ac

cords bilate'r.aux, par le canal du secretariat. Bien que le secretariat

ne dispose d'aucuii fonds special pour 1foctroi de1 bourses de formation

sp^cielis^e, il a re*ussi a mettre sur pied jm programme de cooperation

avec tm certain norabre d'organisatiohs et de pays donateurs. IXirant
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1'ann^e, 94 Afrieains ont teneficie de bourses de formation a 1 Stranger

dans diverses specialites oil le besoin de main-d'oeuvre se fait sentir.
> _ ■ ■ ... ■ ■ ■ " . , .

Lee progr&s realises en ce sens depuis la mise en route du procramme en

1965 ont aussi ete soulignes. II a e*te fait mention en partioulier de

la nouvelle Evolution represents pour ce programme par 1*offre de bour

ses a dietribuer par 1' intermediate du secretariat!que la Tunisie et le

Soudan ont faite en reponse a 1! invitation, adresse'e par la Commission

a tous les Etats menibres, de participer au programme a la fois comme b^-

n4ficiaires et oomme donateurs. La participation d'un plus grand norabre

de pays afrieains a ce programme est d'autant plus souhaitable qu'une

bonne partie des moyeils de formation necessaires sont disponibles en

Afrique.

125. II a €t6 signale a 1'attention du Qomite que des ohangements avaient

4te apportes au programme de travail en cours d!annee, par suite de diffi-

cultes rencontrees dans sa mise en oeuvre. Cos changements ont porte en

particulier sur six projets qux ont ete differs ou annul€s faute de cre

dits ou de personnel. '

126. Pre3entant le programme de travail pour 1970, le secretariat a brie-

vemen-c indique les points sssentiels de l'ordre de priority et les objeo-

tifs de chacun des projets principaux (projets 42 a 49). Une mention par-

tiouliere a ete faite au sujet des nouveaux sous-projets insorits au pro

gramme de travail. Us nont le resultat d'une etudedetaill^e des reso

lutions de la neuvieme session ainRi que des recommandations contenues

dans la resolution 2435(XXUl) de 1'Assemble generale. Les nouveaux sous-

prcjets propoeeo sont les suivants :

- Analyse des mesures ge^erales et particulieres de protection et
de defense contre Ips catastrophes naturelles (1970);

- seminaire regional sur les programmes de service national (1970);

- seminaire regional sur le^ catastrophes naturelles (1971);

- Analyse estimative des programmes et de I'ordre de priorite de la
; CEA dans, le domaine de la formation, par rappart aux necessites
du developpement (1970);
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'I- Etude de faisabilite concernant la creation de centres rigipnaux ou
: sous-regionaux de reoherches sur leg ressources humaines et mate-

riaux d'enseignement (1970);

r- Cycle d'etudes sur l'enseignement par correspondance en Afrique

(1971);

ir- Reunion des direoteurs africains de services d1organisation et

; de gestion (1970); _ ,

If- EnquSte regionale sur la gestion des approvisionnements (1970);

!- Cycle dfetudes sur les problemes administratifs lies a l'urbanisa-

: tion en Afrique (1971).

!- Recherche de competences dans les domaines de la comptabilite et
■ du secretariat (1971-1973).

■ i

.127. |En Pl^s des projets specifiques dont la raise en oeuvre est prevue

entri 1970 et 1971, le Comite a ete mis au courant de l'action qui sera

entr^prise dans le cadre des activites permanentes telles que les services

consiltatifs, la coordination des bourses de perfectionnement bilaterales

et li cooperation avec les institutions specialieees et les diverses orga-

nisa.Uo»s ayant des programmes de mise en valeur des ressources humaines

en AJTrique. Le secretariat s«efforcera de mettre en oeuvre tous les pro-

jets du programme de travail, mais il a invite le Comite a prendre note

de BJLx pro jets du programme de travail qui risquaient d'gtre differs si

l!on;ne trouvait pas les reesources necessaires pour leur execution.

12»8*.j-Qa a en outre informe le Comite que pour la mise en oeuvre des pro-

jet si du programme de travail le secretariat collaborait etroitement avec

plusfleurs institutions specialis«es et organisations d«assistance bilate-

ralej, notamment avec ;1!OIT dans le domaine de la planification de la main-

d!oe|uvre et l'UNESCO dans le domaine de l'education et des applications ,de

la slcience et de la technique au deyeloppement.

129.1 Enfin, le Comite a ete invite a envisager 1'opportunite et la prio-

rit^ des nouveaux sous-projets proposes afin, de determiner si, compte tenu

des ^ifficultes qu'il y a h trouver les resspurces suffisantes, certains

d'etre eux pourraient Stre repousses dans l'ordre de priorite ou Stre dif

fers. En outre, le Comite a ete prie de passer en revue la strategie

d'ersemble et les objectifs du programme du secretariat relatif a la mise

en. valeur des ressources humaines.
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130. Lorsqu'lls oht examine le programme de travail, de nombreux represen-

tants ont fait I'eloge des efforts accomplis jusqu'a present mais ils ont

toutefois insiste sur la nicessite d.'agir davantage et pour le secretariat,

oelle d'entreprendre des etudes sur les problemes fondamentaux de develop-

pement et d utilisation des ressources humaines qui se posent aux pays

africains. A cet egard, on a fait valoir qu'il fallait accorder au secre

tariat toutes les facilites et toutes les ressources dont il avait besoin

pour, s'acquitter de s

131 • Les secteurs et les projets specifiques pour lesquels le Comity ai-

merait qu'une action soit entreprise ressortent des questions posees et

des observations formulees. On a propose que le secretariat 6tudie la

possibility de creer un institut africain de recherche et de developpement

de la main-d!oeuvre. On a" demande au secretariat d'insister davantage sur

les besoins de formation des jeunes ch8meurs et de tenir pleinement compte

des experiences faites au Niger et en c6te-d!lvoire dans le domaine de ,

l!enseignenlfent televise. Le probleme du gonflement des effectifs dans

certains pays africains et la necessity d'etudier des methodes de recon-1 .

version des fonctionnaires a d'autres emplois sont egalement des secteurs

qui meritent tju^n s'y intereese.

132- On a tsouleve la question de la coordination des programmes. Des re-

presentants se sont enquis de la mesure dans laquelle le programme de

travail de la Division du developpement dee ressources humaines et celui

du Centre des programmes de population ^taient coordonne"s et ils rnt de

mand^ si ce Centre n*aurait pu e*tre rattach^ a la. Division. 0n: leur a

repondu que la Division et le Centre collaboraient etroitementj.qu^ils se

ooneultaient r^gulierement et que dans le programme de travail il etait

specifiquement fait mention de certains projets pour lesquels onorgani-

serait une action concertee. .

133 • En ce qui oonceme la coordination des programmes de travail du se-*

cretariat eii ce^ux des institutions specialises qui oeuvrent en Afrique

dans le domaine du developpement des ressources humaines, le Comite a pris

note du concours actif que lr0IT, 1!UNESCO, l'OMS, le PISE et divers or-

ganismes apportaient a la mise en oeuvre de divers projects. II a egalement

note la participation du PHUD, de l'OIT et de 1!OMS aux travaux du sous-
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comity de la formation du secretariat et 1!initiative du secretariat qui

a aboufti a la creation d'un Comite interinstitutions du developpement ru

ral •

134. C|ertains representants ont qL^plore 1'absence de services dVorienta-

tion vjalables en mati&re d'enseignement et de formation professionnelle

dans dje nombreux pays. Le secretariat pourrait beaucoup aider a orienter

les efjforts des pays en la matiere. A cet effet, le secretariat pourrait

rassenijbler des donn^es sur les innovations et les experiences fait©s dans

le domjaine de l'ensexgnement et les communiquer aux Etats membres. Une

etude jsur l'exode des Elites africaines pourrait £tre egalement tr^s

utile*;

135. Ob a note des progres dans le programme de bourses attribuees sur

une bajse bilaterale. Le Comite a tenu a savoir si le secretariat savait

vraimejnt dans quelle mesure les boursiers contribuent au developpement de

leur plays respectif • En reponse, on a indique que les ressources en persorir-

nel ne> permettaient pas un tel contr61e« Si les candidats ont re§u une

formation a des disciplines ou le besoin de main-d'oeuvre est prioritairei

ils dejvraient pouvoir contribuer efficacement au developpement • Toutefois,

on a ejatrepris une enqu^te visant a verifier comment eont employees les

personbes qui ont suivi des cours de formation dans le domaine de la

main-d'oeuvre.

136. Lie probleme des travailleurs africains dans les pays europeens a 4te

eVoqa6j-et I1 on a signale les conditions d!emploi peu Batisfaisahtes qui

sont lies leurs. On a demande au secretariat de faire usage de1 ses bons

officeis pour faire valoir, aupres de la France et de la Belgiijue en parti-

culier, la necessite de leur assurer de meilleures conditions de travail.

Le reptresentant du secretariat a pris note de cette demande et a exprime

I'espoir que l'OIT, en tant qu! institution competente en la mati&re, tien-

drait corapte de cette requite.

137. Lje Comite a dpnnd son approbation aux pro jets suivants : seminaire

sur la! methode d'approche integree au developpement rural| le r61e des

femmes dans le developpement national et la participation de la popula

tion aju deVeloppement; en revanche, il e'est demande s'il ne serait pas
i-

plus jbdicieux de combiner les diverses reunions sous-regionales en r€-
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unions regionales. Le representant du secretariat a repondu que les

se*minaires sous-regionaux non seulement examinent des probl&nes communs

a des pays de me*me structure socio-econoraique, mais qufils sont souvent

raoins ondreux a organiser. En ce qui concerne les s£minaires sous-re-

gionaux se rapportant a la methode d'approche integre*e au developpement

rural, 16 programme-est conforrae aux voeux expriraes par les Stats membres

qui bnt participe a la Conference de Moshi (Tanzanie), au cours de la-

quelle ont He elaborSes des directives concemant 1 'organisation des s<§-

minaires. ^ • ""' * ■' ; ■, j. '

138, De nombreux representants ont souligne combien il importait de Ian-,

oer un programme inter-africain d!assistance technique et ils ont deman-

de que des mesures concretes soient prises pour aider de nombreux pays a

remedier a leur menque de raain-d'oeuvre-

139« Des observateurs presents a la reunion ont egalement formule des

observations sur le programme de travail du secretariat dans le domaine

des ressources.humaines.

UNESCO

140. Le representaht de 1!UNESCO, apres avoir exprim^ son mecontentement

au sujet de certaines declarations qui figurent au paragraphe 89 du rap

port de la premiere reunion du Comite* exe*cutif, a dit que son Organisation

s'interessait vivement a cooperer avec la CEAf notarament en ce qui concer

ne 1-e pro jet £e eeminaire sur 1 Education et 1'^change de renseignements :

dans le domaine des moyens deformation et des techniques d'enseignement.

II a fait savoir au Comity que 1'UNESCO envisageait de nommer un fonction-

nairequi assurerait la liaison avec la CEA, et d'etablir a Dakar (Senegal)

un Bureau regional pour 1'education en Afrique*

OMS

141. Le representant de l'OMS a mis 1*accent sur 1! interde*pendance de la

sante et du developpement national notamment en ce qui concerne le bien-

§tre des hommes. II a informe le Comite de lfetroite cooperation qui

existe entre la CEA et 1»OMS pour certains projeis, II a evoque les efforts

qui etaient d4ployes pour assurer ui^e aotion interinstitutions dans le

domaine des reasources humaines et il engage les representants a faire
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valoir laupres de leurs gouvemements la necessity d'assurer la cooperation

et I1action concertee des administrations nationales.%

.Old?

142.. Le|'representant de l'QIT a fait part au Comite de Inexperience que ..

son Organisation a acquise dans le doraaine de la formation professionnelle,

et dee ponsultations constantes et de la cooperation efficace qui se spnt

instauxjSes entre la CEA et le Bureau regional de 1'OIT. II s'est r^fexe1

au raecahisme tripartite (employeurs, employes et gouvemements) de VOIT

qui perinet la cooperation dans le domaine de la formation des travailleurs.

En ce qjui coneerne le prcbleme du ch8mage, il est evident, aux yeux de

l'OIT, fcfu'il est etroitement relie a celui de I1 acquisition des competen

ces proffessionnelles. Pour terminer, il a signale au Comite 1'adoption a

Accra, jen d€cerabre dernier, d'un Programme des emplois et des competences

techniques pour 1'Afrique a la mise en oeuvre duqjiel la CEA et d'autres

organisations seront priees d'apporter leur appui*

I ...

143» Le| representant de 1'OUA a apporte une response detaillie "a la ques

tion: totichant la mise en oeuvre d'un programme inter-africain d1 assistance
■.... i .

technique. Il a inforrae le Comite que les secretariats de 11OUA et de la

CEA traVaillaient de concert a la formulation d'uh programme et avaient

entreprifl un certain nombre df etudes qui prouvaient amplement que le pro

gramme etait viable. Toutefois, le principal obstacle qui emp§che d'abou-

tir a dj&s resultats concrets est la mefiance, tant sur le plan technique

que poljLticfue. On croit a tort que le personnel technique non africain

est meilleur marche et plus competent, Le fait est que la'demande n'est

pas sufpisante pour ^absorber 1* offre. II a engage les *»epresentants

a'fairej en sorte que leurs gouvemements d^passent le stade des resolu

tions pjleuses et prennent les mesures qui s'imposent.

Programmes de population

I44. Le|s programmes de population du secretariat en cours d'exe'eution

par le Centre des programmes de population comprennent des etudes sur les

niveaux et les tendances demographiques en Afrique visant a ceriier les pro-

bleraes |de population et a les signaler a I1attention, a former du personnel
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d^signe par les gouvernements dans desiristituts nationaux ou: internat io-

naux et a aider les gouverneraente, sur leur deraande, a formuler et mettre

en oeuvre leur politique en matiere cle population. Le programme de tra

vail qui est fonde sur les recommandations de la Mission des Nations Unies

pour la programmation d^mpigraphique, a ete approuve par la neuvieme session

de la Commission; il a fait 1'objet de discussions aveo des hauts fonction-

nairee du Sifege de I1Organisation des Nations Unies, ou les regies de finan-

cement par le Ponds d■affectation spSciale des Nations Unies pour les acti-

vites demographiques ainsi que les regies d1execution ont etc" egalement

mises au point. Le programme de"finitif a et4 par la suite approuve" par la

sixi^me Conference dee statisticiens africains, en octobre 1969«

145, Au cours du Cycle d'Studes sur 1'application des donnees et de lfana-

lyse demographiques a la plahification du developpement (Addis-Abeisa, 2-9

juin 1969) on a fait valoir que des chiffres indiquant simplement la density

au km2 risquaient de donner lieu a une interpretation erronee et qu!il fal-

lait aussi tenir compte d'autres aspects de la population. On a aussi note

que c*etait en Afrique que les niveaux de fecondite et de mortalite - generale

et infantile - etaient les plus eieves. : Le taux dfaccroissement de la po

pulation, evalue aotuellement a 2,5 pour 100 par an, est le second apres

celui de 1'Amerique latine et, si 1'acceleration n'est pas enrayee, I'Afrique

pourrait dans dix ans prendre la tSte des regions en voie de developpement.

Le taux d'accroissement de la population urbaine en Afrique est egalement

le plus marque, s'ftablissant a environ 6 pour 100 par an. Les taux eieves

de l'aco.roissement de la population totale et de la population urbaine ont

de serieuses repercussions d'ordre economique et social sur lesquelles la

Reunion sur les problemes techniques et sociaux de 1'urbanisation etle

Cycle d1 etudes sur I1 application des donnees et de I1 analyse demographi

a la planification du developpement ont attire 1'attention des gouverne

africaine. Ces problemes se rapportent a la creation des infrastruc

tures neoessaires - enseignement et formation, possibilites d'emploi, lo-

gements, services medicaux notamment.
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146.j Le Comite a note que, compte tenu des ressources limitees, les efforts

entijepris par le secretariat etaient louables. II a fait valoir toutefois

qu'ojn plus des etudes sur 1'accroissement de la population, sa structure,

les jtaux de fecondite et de mortalite, le secretariat devait s'interesser

e"galjement a la distribution geographique de la population et a la population

nomajde, ainsi qu'aux problemes qui s'y rapportent. v

147* En ce qui concerne les echanges de renseignements sur la population,

le secretariat a propose* de commencer des que possible la publication ** :

d!;!i:Studes demographiques africaines", d'un bulletin sur la population en

Afrijjue, etc., afin de diffuser des renseignements dans ce domains.

I48.J Le Comite a demands que 1'on s'adresse au Ponds d'affectation sp^ciale

des jfations Unies pour les activites damographiques en vue du financement

de p^ojets tels que le Cycle d'etudes sur les donnees demographiques et

1'utilisation des ordinateurs, notamment en ce qui concerne la recherche,

et uiji seminaire sur les migrations et 1'urbanisation, si ceux-ci ne peuvent

pas ^tre organises au Jioyen des autres sources exterieures sur lesquelles

on cimptait. , •

149«|En ce qui concerne les moyens de formation et de recherche, le Comite

a no-fe avec satisfaction que les negociations avec les gouvernements du

Ghana et du Kenya pour l'etablissement d'un Centre anglophone au sui du -.;.

Sahara avangaient. Une mission serait constitute vers le milieu de mars

pourjengager des negociations en vue de la creation d'un Centre francophone

que ies gouvernements du Crfmeroun* de la CSte-d'Ivoire et du Senegal avaient

offeit d'accueillir et pour lequel le Gouvemement de la Republique de"nw.3ra-

tiquej du Congo avait egalement manifesto de l'interet.

ISO. jL'attention du Comite a ete attiree sur la resolution 221l(XXl) adoptee

a l'^nanimite par l'Assemblee generale des Nations Unies, qui invite l!0rga-

nisatjion des Nations Unies et ses-commissions regionales a pr§ter le\ir con-

coursj, lorsqu'il est sollicite, afin de developper et de renforcer davantage

les njoyens nationaux et regionaux de formation, de recherche, d'information

et dej consultation dans le domaine de la population, en tenant compte du

fait bue les problemes de population different selon les pays et les regions,

et defe besoins qui en de*coulent.
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Le Comite a pris note a oet egard de la recomraandatiqn du Cycle d Etu

des sur 1'application des donnees et de I1analyse demographiques a la pla-

nification du d^veloppement et du Groupe de travail sur les etudes de la

f€oondite et I1evaluation des programmes de population (Addis-Abeba, 26-30 '

Janvier 1970) et a engage les pays africains a tirer parti de ces program

mes. Trois administrateurs de programmes de population de 1'ONU ont deja

eul'occasion d1aider un certain nombre de pays africains a.determiner les

projects qui avaient besoin d'une aide du Fonds d'affectation speciale des

Nations Unies pour les activites de*mographiques* Le secretariat a estime

avant tout que si le Centre des programmes de population recevait du Comite

technique.I1 impulsion necessaire,il serait en mesured1 aider les pays membres

a determiner les projets et a:les completer du point de vue technique, a

mettre au point des normes, a ^tablir des Etudes et a proceder a des echan-

ges de a^ensej.gnements.

152. Enfin, le Comit4 a declare qu'il partageait l'avis du Secretaire gene

ral de 1!Organisation des Nations Unies sur lfe"norme responsabilit^ de la

comraunaute intemationale a 1'^gard du bien-§tre des generations futures et

il a, souligne que les probl^emes de population doivent §tre envisages dans

un contexte global. , -

Habitat 4- construction et amenageinent du territoire

153* Le representant du secretariat a presente le chapitre du rapport inclus

dans le document E/CN.14/1^00/2 portant sur les activites op^rationnelles

entreprises dans le domaine de 1!habitat, de la construction et de lfamena-

gement conformement a la resolution 209(lX) de la Commission et du.Programme

de travail et ordre de priorite (E/CN.14/453/Add.l). II a signal^ a l!atten-

tion des participants les renseignements comple"mentaires relatifs aux projets

55» 57 e^ auz projets d'assi^tance technique dont il est rendu compte dans

le document E/CN.14/ak;0/2. II a egalement appele l'attention des partici

pants sur detax aspecxs fondamentauy des travaux relatifs a 1'habitat qui

interessent les plans'des gouvernements tendant a 1'amelioration des condi

tions d'habitation.
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■154.1.11 s'agit en premier lieu de la nScessite d'accroltre les apports de

capiltaux dans le domaine de 1'habitat en vue d'investissements dans le perfec-

tionpement d.es materiaux de construction, d'une part, et la creation et I1 ex

ploitation de services de credits renouvelables, d'autre part. On a indique

que le secteur prive des pays africains pourrait apporter une contribution

considerable dans ce domaine si l!on considere la masse importante des de

pots! bancaires en monnaies nationales, qui sont manifestement "sous-investis".

II sj'agit, en deuxieme lieu, de l!utilisation efficace des fonds d'Etat

invefetis dans le logeraent de maniere a construire autant de maisons que

possible.

155.! Une analyse prelirainaire des operations des organismes de construction

de njaisons d1 habitation revele que les frais d» exploitation sont bien trop

elev|6s par rapport au nombre de maisons construites. Ces organismes ne

peuvtent assurer le service des prSts qui leur ont He accordes par les gou-

verxiements en raison de la diminution de leurs recettes imputable a des

frails d1 exploitation exagere's, en ce qui concerne en particulier les acti-

vitds'de gestion. Les capitaux sont immobilises pour de longues periodes

(30 ia 40 ans) dans des maisons de location et des locations-ventes et on

demsinde sans cesse aux gouvernements d'accorder plus de pr§ts, le m§me

cyc3ie recommengant alors. Les gouvernements africains ne peuvent se per-

met-(fre un pareil processus si l!on n! assure pas dSs le debut une utilisation

efficace des fonds fournis. On a pense qu!il vaudrait mieux que les orga

nismes de construction s'attachent a amenager un plus grand nombre de ter

rains pouvant Stre mis a la disposition des particuliers desireux de cons

truire leurs propres maisons gracfi a des pre*ts accordes par l'intermediaire

de services compe"tents de credit pour le logement.

I564 Les participants se sont felicites du caractere pratique des travaux

du secretariat et ils ont approuve les principes d!action adopted La n6-

ces^ite de maintenir les services consultatifs du secretariat au profit

desEtats membres a ete evoquee. On a sollicite en particulier le coixcours

du Secretariat pour la creation et le demarrage des operations des insti

tutions de financement de 1'habitat.
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157* Led participant oht examine la question de savoir sfil etait opportun

de euivre de'£res" en Afrique les ^end&iices de oertaines ecoles internationa-

lesd1 architecture.. ,Ilest-apparu au plus grand nombre qu'il vaudrait mieux

recourir a la fois aux materiaux locaux et aux methodes de production m*der-

nes et tenir oompte des traditions nationales de construction.

158» La question urgente del'urbanisation a e*te soulevee a nbuveau de meme

que les repercussions du chSraage et 1 'expansion anarchiqrie des centres

urbains existants. Les participants ont demande au secretariat qu'il leur

pr§te le concours de ses experts pour leur perraettre de regler ce prdbl&ne

de longue date. II a ete pris note du fait qu'une reunion r^gionale sur

lrara6nagement et les techniques de formation devait avoir lieu a, Addis^f

Abeba en 1971; Les participants se sont declares satisfaits do la possibi-

lite que les' f>ays auraient alors de solliciter I1 assistance du secretariat

-de la Commissi6ri et du Si^ge des Nations Unies eii matifere d^amenagement

urbain. ■•■-■■ ' ■■ . ' ' ] '.; ■■' ■ ■ ■ ,.' ...... ., ,. ; . ... ,

159. Au cours des debats, on a insiste sur la n^cessite de prbclder a i'ame-

n^geraent et a 1'amelioration des normes d'habitation en milieu rural.

I6q. :La.,plupa3?t des participants ont fait valoir la necessity de reduire a

la foisle coUt des materiaux de construction et le cc0t des methodes de

construction. On a pris note des demandes que le secretariat avait re§ues

des pays de la sous-region del'Afrique du nord envue de .la creation d'un

.centre de la construction grace auquel ces pays,seraient en mesure d'echan-

ger aisement,dans leur interet re^ipro.que, leurs connaissances et de& ren-

seignementg.sur l'experience acquise. Les participants ont egalement $ris

note de la proportion e*levee des materiaux de construction importes en

Afrique et ils ont demande* que des mesures soient prises pour multiplier

les services de recherche qui se cohsacrent a des travaux sur le remplace-^

ment des materiaux importes par des materiaux fabriques sur place.

.161..Xes participants ont .egalement expr^me .une certaine inquietude quant

aux m^hpdesutilisees pour l,a.; mobilisation- de l'epargne. nationale, et le

Comite a estime que de nouvelles formes de finanGement.de 1'habitat pour-

raient gtre trouvees dans les investissements a long terme places dans les

fonds de pension, les programmes de se*curite sociale, les compagnies dfa&-
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surance sur la vie, etc.. On a pris acte du fait que le secretariat avait

engage des nlgociationa avec la Banque africaine de developpement sur la,

possipilite pour la Banque de fournir des "capitaux de demarrage?1 pour des

instijbutions de credit pour 1'habitat et de creer des bourses d'etudes pour

la formation aux techniques du financement del1habitat. II a ete propose

que c^s negociations entreprises avec I1Organisation dee Nations Unies et

d1autres institutions internationales fassent I'objet d'un point del'ordre

du jour de la prochaine reunion des chefs d'Etat et de gouvernement.

162, 6n a insiste sur la question d'une etude sur les structures des ope

rations des banques centrales en liaison avec les activites des caisses

hypothecaires dans les pays africains et on a estime que cette e"tude faci-

liter^it la creation, le developpement et le fonctionnemenii de banques hypo-

thecaires pour le logement. II conviendrait certainement que cette etude

prenn^ en consideration ces facteurs relatifs aux caisses hypoihecaires

pour ^.e logement. A la fin de la discussion, les representants ont r^p^te

au secretariat qu'ils souhaitaient qu!il conserve entierement ses services

conru^tatifs en oe qui cbnceme partioulierement l!urbanisme, la reduction

des c^ftts des materiaux de construction et de la construction propremeni
i . .

dite ^t le developpement des services de credit pour le logement.

163* ](ia necessite de developper les travaux en matiered1habitat, de cons

truction et d• amenagement dans toutes les sous-regions du continent a e"te

signal^e et les participants ont note avec satisfaction que le programme

de trivail et ordre de priorite avait ete eiabore dans ce sens.

l64» ie representant de 1'Organisation meteorologique mondiale a fait

valoir la neoessite de tenir compte des renseignements olimatiques en vue

d'aroe^iorer les conditions de logement et d'eviter; 1'accroissement inutile

des faf-ais d1 exploitation. II a signale a ce propos lee etudes entreprises

par scin Organisation dont il a offert le concours au secretariat de la CEA«,

Science et technique .

icaniames gouvernementaux dans le domaine de la science et de la technique

165« Ik representant du secretariat, abordant ce sujet en se referant au

document ^/CN.14/TEC0/lNF/2f a souligne qu!en matiere de science et de

technique 1 la question la plus importante dans la region etait la ne"cessit6p

pour -iouB lee gouvernements africains, de tenir compte de I1 importance de
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la science et d'e la technique a tous les stades de 1 ■elaboration des poli-

tiques et de la planification en vue du developpement, ainsi que de la

main-d'oeuvre specialisee indispensable a 1'adaptation et a I-1 application

des techniques. Pour cela, il faudrait non seulement creer les organes

appropries au sein de la fonction publique, mais assurer en outre la par

ticipation effective des chercheurs et des techniciens a I1Elaboration des

politiques relatives au developpement.

166. On" a egalement attire l'attention sur la ne*cessite d!une reforme uni-

versitaire visant a satisfaire les besoins reels en main-d!oeuvre pour le

developpement socio—economique.

Plan d*action mondial

167• Parmi les programmes du secretariat concernant la science et la techni

que, celui qui a trait a la participation africaine au Plan d1action mondial

est le second par ordre d1importance. Le secretariat travaille actuellement

au plan regional africain, qui doit s'inserer dans le Plan mondial et qui

sera presente, le mois prochain, a la treizieme session du Comite consulta-

tif sur 1'application de la science et de la technique au developpement, au

Siege de I1Organisation des Nations Unies.

168. Des £tudeB par pays des besoins et de I1ordre de priority en matiere

de science et de technique ont e*te effectuees pour chaque Etat membre, et

les rapports correspondents sont en cours d'Elaboration.

» Les discussions concernant la science et la technique ont fait appa-

raltre les points suivante :

170. L'un des participants, se referant a la resolution 206(lX) de la CEA,

a demand^ a gtre inform^ des efforts entrepris, conformement a cette rEso-

lution, pour diffuser dans les pays africains les renseignements relatifs

au Plan d1action mondial. II a aussi appele 1'attention sur la recomman-

dation faite au secretariat, au paragraphe 4 b) du dispositif de cette .

resolution, d'etablir d'etroites relations avec Xes services charges de la

science et de la technique dans les Etats membres.
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l* jLe President a egalement fait - remarquer que les pays africains devaient

deyeippper, et maintenir I'aptitude de la main-d!oeuvre locale a comprendre

et h jutiliser les techniques les plus modernes. II faut pour cela non seule-

m.ent Jjjue, les.pays africains elaborent des programmes visant a former des

cherctoeurs et des inge"nieurs capables d'utiliser les techniques les plus

recenjtes, maia aussi -qu'ils creent les laboratoires de recherche et les *

autrejs^ institutions necessaire/S, dans lesquels ces chercheurs' et ces inge*-

nieurjB de niveau eleve* pourraienf exercer leurs activites» Le President

a ausei appele 1'attention sur le sujet des sciences et des techniques de '

la mejr, qui presente une importance de premier plan pour les pays africains,

du point de vue de leur developpement futur. II a indique que I1 elaboration

par le secretariat de programmes dans ce domaine, non seulement contritjuerait

a insftruire les Etats africains de son importance economicpie, mais les ax-'

deraijt a former des competences et a creer des institutions specialisees

dans |les sciences et les techniques de la mer.

172. J&u"'cours :des de'baiTs, divers representants ont mis I1 accent sur la

n^ceseite de contacts directs entre les fonctionnaires gouvernementaui

et le^experts1du secretariat qui travaillent,dans le secteur consid^r^.

fiAPPORT SUR U3S ACTIVITES.DU COMIIE, EXECUTIF EE LA CEA

173* ^ Comite'a et^ informe des travaux effectues par le Comite" executif

a ses; premiere et deuxieme reunions tenues en 1969 et des mesures prises

lors <les sessions du Conseil economique et social, de.1'Organisation de ■ :

lTuniie africaine, de 1'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation.

et 1 • agriculture e"t ^-e l*Assembl^e generale des Nations Unies.

J3EUXIEME BECENNIE DES NATIONS UNIES : POUR LE I®tfELOPPEMENT

174» X& representant du secretariat a fait un expose sur 1'organisation

de cette deuxieme Decennie. II a rappele a ce sujet les r61es respectifs

du Coijiite preparatoire, du Comite de la planification du developpement et
■ 1 - ■

du soijis-oomite de coordination pour la deuxieme De"cehnie qui est un organe

du Co*it^ administratif de coordination.
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175. Le secretariat a attire 1'attention dee representants sur les modifi-

qations des taux de oroissance du PIB a rSaliser par les pays en voie de

developpement et ce a la de,mande du Coraite preparatoire. II leur a ele

ment fait part des propositions faites au sous-comite de coordination par

suite del- impossibilite d'utiliser uniquement 1-approche macro-economique

en raisonde la situation.des economies africaines, et par suite de la dif-

ficulted'accepter un taux de. croissance annuel moyen dil P*B de 6 P« 100

pour chacun des pays africains. Le secretariat a deja elato^ d'autres '

hypotheses quant au taux de croissance du PIB, et entame les projections

au niyeau sectoriel,. en cpmmencant par 1-agriculture et ce avec la colla
boration d'un expert de la FAO,

176= Dane leurs interventions, les representants ont abonde dans deux
sens

) Les pays africains doivent compter sur leurs propres moyens, et
non pas attendre que les pays developpes veuillent Men leur
lournir une assistance correspondant a 1 p. 100 de leur PIB;

^de se contenter de fixer des taux de croissance
t ~ * ? la.dgcennie> ""Si? il faudra. surtout favoriser acti-
vement la cooperation interafricaine et creer des organismes
pour assurerla stabilite des oours de produits africains. Le
rSle du secretariat doit oonsister a proposer des priorites pour
les mesures a prendre a ce sujet, et a faire en sorte que les
ava^t 1971 deuxienie CNUCED soient effectivement appliques

177- Une autre proposition a €U faite concemant le Cornite preparatoire '

et le fait que les pays de l'est n'y etaient pas representes. A cette

proposition le secretariat a r^pondu que ce Condte- a ete cree par 1-Assenw

blee generale dee Nations Unies, que le secretariat de la CEA n'y est pas

represents et qu'il ne lui appartient pas de prendre dee mesures a ce
sujet.

178. Enfin il. a ete indique aux repreeentants qu'une ebauche de strategie

de developpement pour l'Afrique a ete public dans le No. 2 du Bulletin de

la planification, publication trimestrielle envoyie reguliferement aux gou-
vernements des Etats membres.
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A|PPROBATION DU PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORBRE DE PRIORITE REVISES

: ; _ . . POUR 1970 ET 1971 .....-.■

179• |A titre de.renseigneraents generaux pour 1'examen du programme de

travajil et de l'ordre des priorites, des representants ont demande" au

secretariat de leur fournir des re;aseigneinents sur leB ressourcee finan-

cierejs dont il disposait pour mener ses travatuc a bien, et les renseigne-

mentfij demandes ont ete communique*s.

180l* tfetant donnS <jue le document E/CN.14/453/Add.l oonstitue le programme

de txjavail du secretariat que la Commission avait approuvS a sa neuvieme

sessi|on| le Comite" a jug^ devoir observer son mandat qui lui commande

d'aidjer le secretariat a etablir l'ordre des priorites de son programme

de tijavail-

181. JEtant donne en outre, qu'en examinant les activites entreprises par

le sefcritariat dans le cadre des projets executes pendant la pe>iode oom-

pritt entre; le 15 fevrier 1969 et le 8 fevrier 1970, des repr6seniants ont

donnei leur avis sur les priorites qu'ils aimeraient "que le secretariat

accbzjde a ses projets, le Comity a estime qu'il Itait superflu de propeder

a un bouvel examen du document E/CN.14/453/Add.l. Toutefois, le Comit^

e'estl dit confiant que le secretariat tiendrait compte de toutes les ob-

8ery4tionfi formul^es par les representants et qu'il etablirait son ordre;

de prfioritfls en consequence. Le secretariat a pris note de la confiance

qu'oi^ lui teraoignait et il a promis de tenir compte des suggestions for--,

mule'eis.

AOTRES QUESTIONS

182. Ufa repr^sentant a demande quelles incidences 1'etude de capacite*

entrejprise par sir Robert Jackson aurait sur les travaux du secretariat

de la! CEA. II lui a ete repondu que le PNUD, qui avait fait effectuer

l!e"ti^de en question, n1 avait pas fait tenir ses observations a ce sujet

au Secretaire general.

183. |s!agissant des travaux du Comite consultatif sur la formation et

le rejcrutement du personnel, on a note que le Comite executif qui devait

se rejunir en mai arr§terait la date de la reunion du Comite consultatif.
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184. Des representants ont souligne qu!il importait dfenvoyer la documen

tation bien avant la date des reunions. A cet egard, ils ont demande

que pour la prpchaine reunion, la documentation leur soit envoyee un roois

au moins avant sa tenue. . r ; .-■■.. .

185. II a ete convenu qu'a sa prochaine reunion, le Comite technique d\ex-

perts devrait consacrer ses travaux a deux de ses fonctions :

a) II examinerait les etudes etablies par le secretariat et redi-
: - gerait lea rapports necessaires pour la Conference des minis-

tres,, et

b) II prendrait lee dispositions voulues pour assurer la cqntinuite
des contacts entre le secretariat et les gouvernements des Etats

membres a l'echeloii des fonctionnaires competents.

DATE 33E LA PROCHAINE REUNION

186• Le Comite* a decide* de tenir sa prochaine reunion a. Tunis du ler au

6 fevrier 1971• Cela serait conforme .aux dispositions selon lesquelles,

les annles ou la Conference des ministres se reunit, le Comite doit tenir

sa reunion une semaine au moins avant I'ouverture de la Conference, la-

quelle aura lieu du 8 au 20 fevrier 1971.

ADOPTION DU RATPORT

I87. Le 14 fevrier 1970, le Comite a examine le projet de rapport dunt il

a ete saisi et, apres y avoir apporte quelques modifications,il l!a adopte

a. l!unaniraite# •. ■■;
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LISTE BES PARTICIPANTS

Pays

Norn

ALGERIE

. Mohamed Aberkane, Conseiller aux Affaires e'conomiques,

Ministere des Affaires etrangeres

M. Slim Tahar Bebagha, Secretaire, Ministere dee Affaires Strangeres

i

BURUNDI

k* A. Bankamwabo, Charge d1 Affaires par interim
Anibassade du Burundi, Addis-Abeba

CAMEHDUN

cdSdo

. Jules Mevaa, Premier secretaire t Ambassade du Cameroun,

Addis-Abeba

» F.N. Ebakisse, Beuxieme secretaire, Ambassade du Cameroun,

Crbpobliq[je ebmocratique bu)

3.E. M.S. Kabemba, Ambassadeur, Ambassade du Congo, Addis-Abeisa

'lt« G. Malumba, Birecteur, Cabinet Ministere de lfeconomie

CONGX) (REPUBLIQQE POPUUIRE D[j)

:H.B. Biop, Birecteur de la programmation, Ministere du plan

ff. Ekondy-Akala, Birecteur des affaires economiques

cotb-Id'ivoire
■"■|l« Seydou Bamba, Charge dfAffaires, Ambassade de Co^be-d'Ivoire

* Raffet I.6ko, Bireoteur des etudes, Ministere des finances

et de l'Sconomie

• C. Koukoui, Relations economiques et accords oommerciaux,

Ministere des Affaires etrangeres
i.

ETHIOJPIE

Jdto Wolde-Mariam Girma, Birector-General, Ministry of Finance

kto Mulugetta Bezzabeh, Chief, Planning Unit, Ministry of Agriculture

Ato Gebeyehu Firrissa, Economist, Economic Analysis Department,

Planning Commission
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GHANA

S,Ee M« Harry Reginald Amonoo, Ambassadeur, Aznbassade du Ghana, Addis-Abebc

M. K. Robert Ashiboe-Mensah, Economic Officer, Ministry of Finance

and Economic Planning

M. Herbert C.Kc Seddoh, Premier secretaire, Ambassade du Ghana,

KENYA

M. Justus A> Mudavadi, Economist/statistician,
Ministry of Economic Planning and Development

LIBERIA

M. Nathaniel Eastman, Premier secretaire, Ambassade du Liberia,

Addis-Abeta

MALAWI ... ■ . . . . .

S.E. M, V.H.B. Gondwe, Ambassadeur, Ambassade du Malawi, Addis-Abeba

M» K; Asefa, Deuxieme secretaire, Ambassade du Malawi, Addis-Abeba

Mo L.M. Mughogho, Troisieme secretaire, Ambassade du Malawi, Addis-Abe*ba

MALI .

N. Oivnar 3aba Diarra, Maitre <ie recherches au Ministers des Affaires

etrangerss

M- C-aoussou Diarra, Ingeniaur-Economiste, Ministere du deVeloppement

industrial et des travaux publics .

MAROC

Me Aldelaziz Beunie, Apache, Ambassade royale du Maroc, Addis-Abe*ba

MAURITAJJIE

M. T, Ould Sidi, Chef, Service Aide Exterieure, Direction du Plan

NIGER

M* Kbssomi Bouremf Directeur Affaires etrangeres,

Ministere des Affaires etrangeres, Niamey

M. Yacouba Tchernaka, Chef du Service des Etudes et Programmes,

Commissariat general au developpement
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NIGERIA

S« E. M# E» Olu Sam, Ambassadeur, Ambassade-de la Re*publicpie fede-

rale du Nigeria, Addis-Abeba - .

M. Gabriel Ikechukwu Anyia, Gead of Economic Affairs Division,

Ministry of Economic Development
* ■ ■ .

M. Gabriel Ijewere, Conseiller, Ambassade de la Republique fedeYale

du Nigeria, Addis-Abeba

OUGANJ)A

[. A»K.K. Mubanda, Secretary for Planning, Ministry of Planning

JM.. Joje W.B. Waddimba, Chief Planning Economist, Ministry of Planning

REHJBl|iIQUE ARABE UNIE

!• Sherif Lotfi, Director, Research Department, National Bank

] of Egypt

jM. Salah Bassiouny, Conseiller a l'Ambassade de la RAU, Addis-Abeba

REPUBljlQUE CENTRAFRICAINE
! ■■■■■■, . ■ .

jKI. Farra-Prond, Administrateur oivil, Direoteur de la planification,
I Ministere du plan et de la cooperation

)W. Albert Mandjeka, Directeur de 1 '"Agriculture,
;• Ministere d'Etat charge de lfagriculture, des eaux, forSts et
\ chasses,.-fcourisniG, transports at energie

% Topande Makombo, Assistant, Ministere des Affaires etrangeres

■M. Stanislas Nbahimana, Directeur general du Commerce interieur

M. D, Ntirugirimbabazi, Directeur au Plan, Ministere du Plan

M.Mathias Rwabuhungu, Directeur aux Finances, Ministere des Finances

|S.E. M. Y, Sylla, Ambassadeur, Ambassade du Senegal, Addis-Abeba

jM. M. Diagne, Conseiller d'Ambassade, Ambassade du Senegal,
I Addis-Abeba

|M. J. C. Parsin, Premier secretaire d'Ambassade, Ambassade du

I Senegal, Addis-Abeba
i

SI2BRAJ LBONE

Stanley Jonathan Walters, Acting Senior Assistant Secretaryy

Ministry of Development

S-K.M, Jacobs, Administrative Officer, Ministry of Agriculture

and Natural Resources
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SOUDAN

M. Abdelhafeez A. Elrufaie, Assistant Under-Secretary, Ministry
of Treasury : ? ...

M. Omar Ali Omar, Foreign Trade Inspector, Ministry 6f Economic
and Foreign Trade, Khartoum

M. Mohamed Sid Ahmed Ibrahim, Senior Inspector, Ministry of
Planning, Khartoum

M. CM. Nyirabu, Economist, Ministry of Economic Affairs and

Development Planning

TCHAD

M. Mohamat Gabdou, Directeur du Commerce et de 1'industrie,

Mihistere de l'^conomie, des finances et des transports

TOGO

M. Damien Sklu-Natey, Economiste, Ministers du Plan

TONISIE

M. B. Gotrane, Chef de la Division de la Cooperation regionale,

Secretariat d*Etat au Plan

M. Amor Ardhaoui, Conseiller de 1'Ambassade de Tunisie,

Addis-Abeba !

M, Ali Jaidane, Attache d'Ambassade, Ministere des Affaires

etrangeres

ZAMBIE

M. Lazarus W. Bwalya, Principal Officer,. Ministry pf Finance

M. A.M. Lilandar Charge d1Affaires, Ambassade de Zambie, Addis—Abeba

M. CM. Itwi, Deuxieme secretaire, Ambassade de Zambie, Addis-Abeba
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Organisation

NATJONS UNIES

M. Richard Paw U, Chef de la section des Commissions r^gionales,

AES

HAUfc COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REPUGIES (HCNUR)

M. P.M. Moussali, Repre"sentant regional

M. A.A. Peters, Representant regional adjoint pour l'Afrique

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DWELOPPHttNT (PNUD)

M. Rene Gachot, Representant resident en Ethiopie

ORGiANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (OIT)

M. P.A.L. Chukwumah, Administrateur regional hors classe

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTORE (FAO)

M. Moi'se C. Mensah, FAO Regional Representative for Africa

M. H. Quaix, Chef de la Mission pour 1'Afrique au sud du Sahara

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE KT LA CULTORE

(UNESCO)

M. William N. Ellis, Speoialiste des programmes, Politique scien-

tifique

M. Alan J.A * Elliott, Chef de Mission, Ethiopie

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (OMS)

M. 0. Adeniyi-Jones, Attache de liaison de l'OMS

ORGANISATION METEOROLOGIQUE MONDIALE (OMM)

M. A.M. Elamly, Representant regional pour l»Afrique

BASQUE INTERNATIONALE TOUR LA RECONSTRUCTION ET LE DWELOPPMENT (BIRD)
M. Torgeir Pinsaas, Representant resident de la BIRD en Ethiopie

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE (OACl)

M. Gideon Karlsson, Representant resident regional de 1-OACX,

Le Caire (RAU)

CHpANISATION DE L*UNITE AFRICAINE (COA)

M# Gratien L. Pognon, Secretaire General adjoint

M. Claude Seghenou, Economiste

i M. Abdelrahim M. A. Dirar, Eoonomiste
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LISTE DES IX)CUMENTS

Ordre du jour provisoire

Division de l'industrie et de 1'habitat

Division agricole mixte CISA/PAO

Division des ressources naturelles et des

transports

La main-d'oeuvre et l'industrie des trans

ports

Division du d§veloppement des ressources

humaines

Division de la recherche et des statisti-

ques

Division du commerce et de la cooperation

economique

La deuxieme Decennie des Nations Unies pour
le deVeloppement et ses repercussions en

Afrique

Renseignements genlraux a lfusage des par

ticipants

Projet de memoirs aux gouvernements : propo

sition de creation d'une mission consultati

ve relative au developpement

Documents de la CE& destines a la douzieme
session du Comite consultatif des Nations Unies

sur I1application de la science et de la

technique au developpement

Liste des participants

Rapport sur la premiere reunion du Comite"

executif

Rapport sur la deuxieme reunion du Comite

executif

Programme de travail et ordre de priorite pour
irPeriode biennale 1969-1970 et projections

^ 1973




